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Un cartel d’opposants, parmi les plus en 
vue, ont annoncé leur refus de déposer 
les dossiers des candidatures de leurs 
membres aux élections provinciales 
prévues pour cette année en attendant 
l’issue de la rencontre qu’ils ont solli-
citée avec la Céni. Ils ont levé l’option 
de ne pas participer à ces scrutins tant 
que des éclaircissements ne seront pas 
donnés sur l’audit du fichier électoral 
exposé, d’après eux, aux éventuels tri-
patouillages. 
C’est donc une nouvelle crise politique 
qui se dessine en RDC avec cette dé-
cision de l’opposition de suspendre sa 
participation aux activités de la Céni. 
Cette dernière, qui avait déjà réservé 
une fin de non recevoir à la contre-pro-
position de l’opposition sur la loi élec-
torale, a maintenant intérêt à jouer 
franc-jeu en se mettant à l’écoute de 
ses nouvelles revendications.
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Pour l’Association africaine de défense des 
droits de l’Homme (Asadho), la commis-
sion à constituer devra contenir des fonc-
tionnaires de la Monusco, des organisa-
tions des droits de l’Homme nationales 
et internationales et des agents des ins-
titutions publiques. L’ONG exhorte, par 
ailleurs, le gouvernement à procéder aux 
expertises scientifiques en vue d’identifier 

les personnes enterrées ainsi que la cause 
et les circonstances de leur mort. 
Tout en appelant la RDC à respecter ses 
engagements nationaux et internationaux 
en matière de droits humains, l’Asadho ex-
horte la communauté internationale à s’im-
pliquer pour que cette commission ait les 
moyens logistiques, matériels et financiers 
pour mener à bien ce travail. Page 13

Le défi lancé par l’atelier dont les tra-
vaux prennent fin ce 22 avril est de 
faire accéder les promoteurs des mi-
cros, petites et moyennes entreprises 
agricoles (MPMEA) à des finance-
ments pour arriver à développer du-
rablement leur production et la pro-
ductivité du manioc. Les participants 
cherchent à dégager des pistes de 
solution pour relever le défi de l’accès 
au crédit. Ces crédits bancaires de-

vront aider à l’augmentation durable 
de la production et de la productivité 
du manioc. Ces types de rencontres 
permettent de faciliter les liens et la 
mise en relation entre les MPMEA et 
les institutions de micro-finance ainsi 
que les banques commerciales. Il faut 
les aider à mieux ficeler les business 
plans et à faciliter l’accès à des micro-
crédits. 
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La Ligue nationale de football (Linafoot) a sanctionné le DCMP suite aux trou-
bles survenus lors du match contre Sanga Balende. En plus du forfait, le club est 
sommé de payer une amende cumulée de cinquante et un mille cents dollars à la 
Linafoot. Du côté du team vert et blanc de Kinshasa, on n’entend pas accepter 
placidement ces sanctions jugées injustes. DCMP va donc aller en évocation à la 
Fédération congolaise de football association (Fécofa).
En attendant le verdict de la Fécofa, DCMP, avec ce forfait, se retrouve 
à la 9e position sur dix équipes qui disputent le play-off de la Division 1.  
L’équipe compte cinq points en sept matches livrés. Page 13

Le siège de la Céni sur le boulevard du 30 juin

PROCESSUS ÉLECTORAL

Un nouveau blocage en vue  

CRÉDIT AGRICOLE

Rencontre prometteuse 
entre producteurs  
et milieux financiers

DIVISION I/PLAY-OFF 

DCMP va interjeter appel à la Fécofa 
sur les sanctions de la Linafoot

FOSSE COMMUNE DE MALUKU

L’Asadho exige des 
enquêtes indépendantes

Une enquête indépendante est vivement réclamée
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ÉDITORIAL

Mieux vaudrait s’en convaincre dès aujourd’hui 
: si nous décidons de changer notre Consti-
tution, comme semble l’imposer le bon sens, 

nous ne devrions pas commettre à nouveau l’erreur 
de copier presque mot pour mot les textes fondamen-
taux qui régissent des sociétés fondamentalement 
différentes de la nôtre. Conçues par des théoriciens 
qui ignoraient tout ou presque des mœurs et des tra-
ditions sur lesquelles reposent depuis des millénaires 
les nations de cette partie de l’Afrique, les Constitu-
tions adoptées au lendemain des indépendances n’ont 
rempli que très sommairement leur mission. Et c’est 
probablement ce qui explique les diffi cultés que tra-
versent la plupart de nos jeunes démocraties.

Si donc, comme il faut l’espérer, le peuple congo-
lais décide de moderniser ses institutions à la faveur 
d’une modifi cation en profondeur de sa Constitution, 
il doit exiger de ses gouvernants que le nouveau texte 
ne soit pas une simple copie de textes élaborés dans 
un autre monde, mais refl ète bien les us et coutumes 
de la société pour laquelle il est conçu. Alors en effet, 
et alors seulement, ce changement nécessaire produi-
ra les fruits attendus ; alors et alors seulement nous 
franchirons un pas décisif sur la voie du progrès et de 
la gouvernance publique.

L’Afrique en général, l’Afrique centrale en particu-
lier, ont suffi samment de spécialistes du droit consti-
tutionnel, suffi samment d’experts formés dans les 
meilleures universités du continent pour ne pas être 
contraintes, comme elles l’ont fait jusqu’à présent, 
d’aller quémander ailleurs des idées, des schémas 
que ses propres ressortissants connaissent mieux 
que quiconque. Si l’une comme l’autre se décident à dé-
passer les schémas issus de la colonisation, elles rendront 
le plus grand des services aux peuples qui la composent. Et 
sans doute même amèneront-elles les vieilles démocraties 
à se poser des questions sur l’adaptation de leurs propres 
Constitutions aux réalités du temps présent.

Pour dire les choses crûment, c’est-à-dire d’une façon que 
jamais les autorités n’oseront employer, nous devons ac-
quérir  notre indépendance dans ce domaine comme nous 
l’avons fait non sans mal dans les dernières décennies. Le 
temps de la soumission est révolu.

Les Dépêches de Brazzaville

Constitution
Les participants aux assises de la 
société civile tenues du 17 au 20 
avril à Brazzaville, sur la 
problématique de la 
consolidation de la démocratie  
et de l’Etat de droit, ont décidé de 
se regrouper au sein d’une plate 
-forme commune. Sept réseaux 
et cinquante-deux ONG ont 
accepté de faire partie de ce 
nouveau groupement qui verra 
bientôt le jour, dans le but 
d’inciter la population congolaise 
à s’approprier les normes, règles 
et exigences de la démocratie.  

Une fois mise en place, cette 
coordination nationale des ré-
seaux et associations permet-
tra, de professionnaliser les in-
terventions des acteurs. Elle se 
devra également de mener une 
grande campagne nationale de 
sensibilisation et d’éducation 
sur la culture démocratique et 
électorale en langues offi cielles, 
nationales et locales.
« Nous devons tous  contribuer  

au renforcement et à la conso-
lidation de l’unité du pays 
dans sa diversité, la tolérance 
mutuelle, le respect des lois, le 
refus de l’arbitraire et les in-
justices pour un Congo pros-
père où le respect des Droits 
de l’homme et des libertés fon-
damentales deviendront des 
prescriptions sacrées et inalié-
nables sur la base desquelles, 
nous devons vivre ensemble », 
a insisté le coordonnateur na-
tional du Forum de la société 
civile pour les élections libres et 
transparentes, Céphas Germain 
Ewangui.
Les participants à cette ren-
contre ont, par ailleurs, invité 
les acteurs de la société civile à 
prendre davantage conscience 
de leurs responsabilités et la 
noblesse de leurs missions. Ceci 
afi n d’œuvrer pour l’émergence 
d’une société démocratique, 
gage de développement écono-
mique, social et culturel.

Respecter les délais de l’élec-
tion présidentielle de 2016
Les participants à ces assises 
de trois jours se sont ensuite 
félicités des efforts entretenus 
par les pouvoirs publics quant 
au respect des délais consti-
tutionnels d’organisation des 
différentes consultations élec-
torales depuis 2002. C’est ainsi 
qu’ils ont exhorté les pouvoirs 
publics à ne ménager aucun 
effort pour respecter, de ma-
nière ferme, les délais relatifs 
à l’organisation de l’élection 
présidentielle de 2016. « Seule-
ment, nous réitérons nos vives 
préoccupations concernant le 
retard pris et qui se creuse au 
fi l des jours  au sujet des actes 
préparatoires qui, cette fois-ci, 
devraient intégrer les cartes 
d’électeurs biométriques, les 
listes électorales les plus fi ables 
possibles », ont-ils mentionné 
dans leur communiqué fi nal.

Parfait Wilfried Douniama

Après sa sortie officielle en 
janvier dernier, le 
Rassemblement pour la 
consolidation de la démocratie 
(RCD) que dirige Locko Leckanga 
a lancé, le 20 avril, la campagne 
d’installation de ses organes de 
base et intermédiaires à 
Brazzaville.  

Première étape : le 6e arron-
dissement de Brazzaville, Ta-
langai où un secrétariat exé-
cutif de neuf membres, dirigé 
par Fernand Obambi, a été mis 
en place. Le président du par-
ti a exhorté les promus à plus 
d’efforts et d’ardeur au travail. 
Les consignes passées visent à 
faire que le RCD occupe une 
place importante sur l’échi-

quier politique national.
Locko Leckanga a, par ail-
leurs, rappelé aux militants 
que le RCD milite contre les 
inégalités sociales, l’injustice, 
la pauvreté, le chômage et les 
antivaleurs. En contre-partie, 
cette formation politique se 
battra pour créer des activités 
génératrices d’emplois et de 
revenus afi n d’aider les mili-
tants à se prendre en charge.
Autres centres d’intérêt : la 
consolidation de la jeune dé-
mocratie congolaise. Un ob-
jectif qui ne peut être atteint, 
a-t-il poursuivi, que si l’organi-
sation dispose des structures 
dirigeantes fortes et dyna-
miques capables de partici-

per aux différents combats et 
débats politiques. En outre, le 
président du parti a indiqué 
que la campagne d’installation 
de son organisation  se pour-
suivra dans les autres arron-
dissements de Brazzaville et 
sur l’ensemble du territoire 
national.
De son côté, le premier se-
crétaire de Talangai, Fernand 
Obambi, a remercié ses col-
lègues pour leur marque de 
confi ance à son égard en l’éli-
sant à ce poste. Il a promis 
tout mettre en œuvre en vue 
de la visibilité du RCD dans le 
6e arrondissement de Braz-
zaville.

Roger Ngombé

DÉMOCRATIE ET ÉTAT DE DROIT

Un Front uni de la société civile 
annoncé pour bientôt

VIE DES PARTIS

Le RCD à la conquête de Brazzaville 
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Le Congo aspire à l’émergence d’ici à 2025. Dans cette perspective, le 
pays ne devrait pas se contenter de son «état de marché» et passer à 
celui de producteur. Les mesures prises par la direction générale des 
Impôts et des domaines n’ont qu’un objectif : encourager  la 
production agricole et halieutique.  

L’administration fiscale a pré-
senté le 20 avril à Brazzaville 
le régime fiscal du secteur de 
l’agriculture, de l’élevage, la 
pisciculture et la pêche conti-
nentale existant déjà dans le 
code général des impôts. Elle 
a aussi fait des propositions de 
mesures fiscales pour les en-
treprises de transformation, à 
prendre en compte, dans la loi 
de finance rectificative. « Nous 
avons voulu échanger sur la 
fiscalité prévue dans le code gé-
néral des impôts qui constitue 
le droit positif du Congolais et 

un deuxième volet que nous at-
tendons mettre dans la loi de fi-
nance rectificative », a résumé 
le directeur de la réglementa-
tion et du contentieux, Breitzer 
Mounzeo.
Le secteur ciblé n’attire pas 
du monde alors qu’il se pré-
sente comme une opportunité 
pour que le Congo diminue ses 
importations en produits ali-
mentaires. Dans le cadre de la 
promotion incitative fiscale, les 
exonérations sont permanentes 
dans la phase de production. Et 
la fiscalité devient modulaire 

lorsqu’on passe au second vo-
let, l’étape de la transformation 
et la conservation.
Ce deuxième volet à développer 
concerne la loi des finances rec-
tificative qui pourrait interve-
nir. Il concerne les entreprises 
de transformation et de condi-
tionnement. Cette politique est 
ainsi déclinée : pas d’impôts les 
trois premières années ;  les 
deux années suivantes, l’exoné-
ration est payée à 50% avant de 
devenir une imposition du droit 
commun à partir de la 6ième 
année.
Durant les échanges, les par-
ticipants ont suggéré que soit 
allongée l’échéance de 6 ans, 
car cette application modulaire 
pour les avantages fiscaux est 
irréaliste vu l’amortissement 

dans ce secteur qui va jusqu’à 
10 ans. Dans les interventions, 
il s’est dégagé que le Congo ne 
produit pas beaucoup mais 50% 
de produits agricoles sont per-
dus entre la  production et l’as-
siette du consommateur. « Il y 
a eu des propositions, des idées 
apportées (…). Nous avons 
pensé que c’est une intelligence 
et nous allons voir comment les 
prendre en considération sans 
pour autant arriver au détour-
nement des avantages fiscaux », 
a déclaré Breitzer Mounzeo.
Actuellement, l’agriculture contri-
bue à 4% au Produit intérieur brut, 
la direction générale des Impôts 
veut apporter sa pierre à l’édi-
fice, afin de faire augmenter 
cette contribution à l’économie 
nationale. Elle a rappelé que la 

fiscalité n’est qu’un levier de la 
production dans ce secteur pri-
maire. Cependant, il nécessite 
une politique générale du gou-
vernement pour qu’au niveau 
de l’organisation de ces métiers 
qu’il y ait d’autres facilités afin 
que l’on arrive à un niveau de 
production qui soit grand et 
que le prix à la consommation 
baisse.
« C’est une porte d’échange que 
l’on a ouverte pour tous les ac-
teurs intervenant dans le sec-
teur ciblé. Ensemble, on doit 
construire les moyens de la 
politique fiscale du gouverne-
ment pour arriver à réduire les 
prix au niveau des marchés », 
a conclu le représentant de l’ad-
ministration fiscale.

Nancy France Loutoumba

À l’issue de cinq jours de formation, les participants ont 
appris comment recevoir et protéger la clientèle constituée 
par les Très petites entreprises (TPE) et Petites et moyennes 
entreprises (PME), développer les produits financés adaptés 
à leurs besoins ainsi que le métier de crédit.  

À l’occasion de la dernière 
conférence sur l’inclusion fi-
nancière organisée par la 
Banque centrale et le Fonds 
monétaire international le 23 
mars dernier à Brazzaville, un 
dispositif d’appui aux TPE/
PME a été institué par le gou-
vernement congolais avec l’ap-
pui de la Banque africaine de 
développement. Ce dispositif 
comme en témoigne le docteur 
Jeannin Ndamba, expert char-

gé de la formation au Fonds 
d’appui à coût partagé, affilié 
au Projet d’appui à la diversi-
fication de l’économie (PADE), 
a été cité en modèle un peu 
partout dans la région.« Beau-
coup de pays veulent voir et 
comment dupliquer cela chez 
eux, puisque dans ce dispo-
sitif plusieurs établissements 
de micro-finances (EMF) 
sont cités en exemple dont 13 
basés au Congo », a indiqué 
Jeannin Ndamba.
Malgré ces indicateurs posi-

tifs, déclarent les initiateurs de 
cet atelier de renforcement de 
capacités, beaucoup de défis 
restent à déployer pour véri-
tablement relever ce secteur. 
L’objectif de cette formation 
vise à pousser les établisse-
ments de micro-fiances à pou-
voir répondre aux besoins réels 
des TPE/PME car d’un côté, la 
plupart de ces EMF disposent 
des ressources financières 
suffisantes et de l’autre, des 

demandeurs de crédits notam-
ment les TPE/PME éprouvent 
des difficultés à trouver de fi-
nancements pour leurs activi-
tés. « Ces EMF doivent être 
en mesure de financer la di-
versification de l’économie 
congolaise à travers les TPE/
PME. », a dit l’un des forma-
teurs, Gildas Octave Ndala-Bi-
koumou, directeur de Réfé-
rence consulting.
L’accueil et la protection des 
TPE/PME est un volet très im-
portant pour la promotion de 

l’environnement des affaires au 
Congo et surtout le secteur des 
micro-crédits. Les TPE/PME 
doivent être traitées comme 
des rois, car « c’est elles qui 
apportent de l’argent, c’est 
elles qui prêtent des crédits 
dont les bénéfices permettent 
de faire fonctionner les EMF, 
de payer leur personnel. 
Donc, il faut les protéger. », 
a insisté l’expert en micro-fi-
nance et TPE/PME, Gildas 
Ndala. Pourtant dans la réa-
lité, a déploré Ndala, lorsque 
ces micro-finances octroient 
des crédits aux TPE/PME, ils 
se croient au-dessus d’elles. 
« Parfois, ils les écrasent », 
a-t-il regretté.
Le formateur a ailleurs souhai-
té que soit rapidement adop-
tée une stratégie nationale de 
micro-finances pour permettre 
aux bailleurs d’investir dans 
ce secteur et d’accompagner 
le pays dans sa marche vers le 
développement économique. 
Dans ce sens, le Projet d’appui 
à la diversification de l’éco-
nomie (PADE) financé par le 
gouvernement congolais et la 
Banque mondiale, milite de-
puis, pour le développement 
des autres secteurs hors pé-
trole au Congo. Le PADE a mis 
donc en œuvre deux directions 
dans lesquelles il travaille : amélio-
rer l’environnement des affaires et 
favoriser la croissance et la com-
pétitivité des PME.
C’est dans le cadre du soutien 
aux entreprises à travers la 
formation des professionnels 
du secteur que l’établissement 
Référence consulting a bénéfi-
cié de la subvention du PADE 
afin d’assurer cette formation. 
Un autre cycle de formation de 
renforcement des capacités est 
annoncé cette fois à l’endroit 
des responsables TPE/PME.

Fiacre Kombo

Les participants - Les responsables de micro-crédits lors de session de formation 

TPE/PME

27 responsables d’établissements de 
micro-finance ont reçu des certificats 

AGRICULTURE ET PÊCHE 

Les opérateurs découvrent les nouvelles mesures fiscales

Ainsi se définit l’objectif du séminaire de formation organisé le 20 
avril à Brazzaville par l’Union européenne (UE) sur « La méthodo-
logie de transposition de la directive relative au plan comptable 
de l’État, en lien avec celle de la nomenclature de l’État ».
Cette formation a ciblé les membres des comités de pilotage et 
technique de la comptabilité de l’État, les cadres de la direction 
générale du trésor ainsi que ceux d’autres structures de la chaîne 
de dépense.  Objectifs : doter ces cadres d’outils méthodologiques 
devant leur permettre de réaliser la transcription des directives 
dans la réglementation nationale. « Le principal résultat attendu 
est de sortir une architecture qui encadre l’écriture du futur dé-
cret fixant le plan comptable de l’État et incluant les dispositions 
relatives à la règlementation congolaise », a déclaré le chef du 
projet de renforcement de la gouvernance des finances publiques 
de l’Union européenne  (UE),  Taagbo-Michel Zounon. Et d’ajou-
ter : « je suggère que cet atelier permette également de définir les 
grands axes des mesures d’accompagnement notamment en ma-
tière de système d’information et d’actions de formations ciblées ».
Intervenant à cette occasion, l’inspecteur général des finances, 
Pascal Pacom Élenga, a indiqué que le Congo suivra la transposi-
tion progressive des directives en droit national qui est un impéra-
tif pour tous les États membres de la Cémac.

Afritac également à l’œuvre  
Dans le but de permettre aux pays de l’Afrique centrale de s’adap-
ter aux réformes comptables de l’État préconisées par les nouvelles 
directives de la Cémac, le Centre d’assistance technique du Fonds 
monétaire international pour l’Afrique centrale (Afritac centre) 
a également initié un séminaire régional sur « Les normes comp-
tables du secteur public et de la comptabilité en droits constatés 
». Prennent part à cette rencontre, non seulement les experts 
en comptabilité publique des ministères des Finances, mais aus-
si les représentants des Cours et Chambre des comptes des États 
membres d’Afritac. « À travers cet atelier, nous souhaitons contri-
buer au décloisonnement et à une meilleure coordination de 
toutes les administrations financières susceptibles de répondre 
aux nouveaux défis des finances publiques », a déclaré la conseil-
lère résidente Afritac, Marie-Christine Ugen.
Le directeur de cabinet du ministre des Finances, Raymond Dirat, a 
relevé que cette rencontre traduit l’engagement du Congo à œuvrer 
sans relâche à la mise en œuvre des réformes de finances publiques 
initiées par la Cémac. Signalons que ce séminaire a permis à Afritac 
de procéder au lancement des programmes d’assistance technique 
2015-2016 en comptabilité, menés sous forme de projets plurian-
nuels. Créé en 2007, Afritac a pour mission d’appuyer les réformes 
dans les domaines tels l’administration des recettes, les statistiques 
macroéconomiques, la gestion des dépenses publiques et la super-
vision bancaire.

 Lopelle Mboussa Gassia

FINANCES PUBLIQUES

Le Congo actualise son 
système de comptabilité 
La Communauté économique et monétaire de l’Afrique centrale  
(Cémac) a mis en place des réformes visant notamment à renforcer 
l’efficacité, la sécurité et la transparence du système de gestion des 
finances publiques de ses pays membres. Afin de répondre à ces 
exigences, la République du Congo s’est engagé à revoir son plan 
comptable.  
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La Direction Générale de CMA CGM – DELMAS CONGO,
Informe son aimable clientèle,
Que les bureaux de l’Agence seront transférés, à 
compter du Lundi  20 Avril 2015,
Au 2e étage de l’Immeuble Immoco (ex. Consulat du Bénin),
Sis au n°15 de l’Avenue Charles De Gaulle, en diago-
nale de l’hôtel Elaïs,
L’accueil se fera par l’entrée située en face de la sta-
tion-service SNPC.

Jacke Nkeoua et Collard Vinner, invités «  des ven-

dredis des arts et des lettres » présenteront à la 

préfecture le 24 avril à 17h, une comédie sociale.

« Les anti-valeurs à l’école ».

Entrée gratuite

Cordiale bienvenue

INVITATION
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IDÉES- FORCES, SUJETS EN DÉBAT

Anecdotes, petites phrases, cris du coeur et coups de 
gueule meublent la vie de tous les jours. Cette rubrique 
se propose de sélectionner les idées les plus saillantes 
qui font la force des débats  de société

 « Ce que je puis certifier, en revanche, c’est que dès 
le 29 mai les membres de Boko Haram verront avec 
quelle détermination la nation tout entière et mon 
gouvernement s’emploieront à débarrasser le pays de 
leur entreprise de terreur, à rétablir la paix et une vie 
normale dans les régions où ils sévissent. »

Muhammadu Buhari, futur président du Nigéria, tribune publiée 
dans International New York Times et Jeune Afrique, 20 avril 
2015

« Pour (les jeunes), la perspective d’aller au paradis 
pour y retrouver des vierges est beaucoup plus sédui-
sante que tout ce que le régime fédéral peut leur offrir. 
»

Lola Shoneyin, poétesse et romancière nigériane, auteure de  The 
Secret Lives of Baba Segi’s Wives, (éd. Serpent’s Tail, Londres), 
Afrique Magazine du 9 décembre 2014

« Contrairement à ce que relatent les médias, la vie 
politique ne se fait plus dans les partis, la mobilisation 
se fait ailleurs. »

Hacène Belmessous, Journaliste  et chercheur indépendant, 
L’Humanité, 17 avril 2015

« L’échec du modèle soviétique, le démantèlement de 
«l’État-providence » et les reculs du mouvement ouvrier 
ont brouillé la conviction que l’égalité est possible. »

Roger Martelli, Historien, codirecteur  de Regards, L’Humanité, 
27 mars 2015

« Si l’on veut saisir comment un pays conçoit son 
organisation sociale, il suffit d’observer celle de son 
système d’enseignement supérieur… »

Emmanuel Ethis, Président de l’université d’Avignon, vice-
président du Haut Conseil à l’éducation artistique et culturelle, 
Libération, 02 avril 2015

DES FORMATIONS POUR BOOSTER VOTRE CARRIERE !
L’IPRC organise à Brazzaville et à Pointe-Noire des séminaires de formation selon le programme ci-dessous. Pour les 
inscriptions* et pour tous renseignements, contactez- nous aux coordonnées suivantes :  
Tél. 06 913 81 45|06 992 04 91-Email : inscription@iprc-training.org

INTITULE  DE  LA FORMATION

Gestion comptable et financière des projets et programmes

Analyse financière : pratique

Méthodes et outils de gestion pour managers : savoir fixer des objectifs, élaborer son tableau de bord etc.

Manager une équipe : perfectionnement

DUREE

5 jours

3 jours

3 jours

3  jours 

PERIODE

4 au 8 mai 2015

11 au  13 mai 2015

18 au 20 mai 2015

26 au 28 mai 2015

*Possibilité de remise pour plusieurs participants d’une même structure.

Un appel à renforcer les capacités 
et le niveau d’enseignements 
supérieurs a été lancé, le 18 avril à 
Brazzaville, par les bio-
technologistes du Congo, à 
l’occasion de la célébration de la 2e 
journée africaine de la 
biotechnologie.  

Les bio-technologistes ont plaidé 
pour l’instauration d’un cycle de 
master et d’un cycle d’ingéniorat 
en science de la biologie médicale 
à l’université Marien Ngouabi ainsi 
que la création de l’ordre national 
des bio-technologistes et la mise en 
application du code de la biologie 
médicale.
Ils ont également fait observé au pu-
blic qu’en Afrique en général, les pro-
blèmes de la biologie médicale sont 
relayés au second plan au profit de 
la médecine curative. Par contre, au 
Congo-Brazzaville, la filière de forma-
tion de la biologie médicale est limi-
tée au niveau de la licence.
Pour inciter les bio-technologistes à 
une réflexion profonde, le docteur 
Etienne Mokondjimobé, a déclaré 
« les bio-technologistes sont un 
maillon de la chaine de produc-
tion des résultats des examens de 
laboratoire de qualité. Il n’existe-
ra jamais une médecine de qua-

lité sans biologistes de qualité. Le 
Congo enregistre tant soit peu des 
résultats positifs au regard de la 
mise en place d’une direction de 
laboratoire. Encore, il faut que 
cette direction soit une force de 
proposition auprès du gouverne-
ment ». Par la même occasion, l’asso-
ciation congolaise des technologistes 
biomédicaux créée en 2005, a fait un 
rappel à ses membres, au respect de 
la déontologie et au secret profes-
sionnel. « Conscients de leur rôle 
en société, les bio-technologistes 
doivent s’abstenir de toute inter-
prétation clinique dans  leurs rela-
tions avec les patients ou les clini-
ciens, à titre exceptionnel et pour 
des raisons motivées par le genre 
de diagnostic et de la gravité de la 
pathologie, il pourra enfreindre 
cette règle après délégation des 
autorités médicales compétentes », 

souligne cette déclaration.
Dans l’exercice de leur profession, 
les bio-technologistes ne doivent 
en aucun cas modifier ou accepter 
de modifier, les résultats des exa-
mens de laboratoire qui leurs sont 
confiés. Ils ont l’obligation d’assurer 
un contrôle rigoureux en vue d’une  
fiabilité des résultats.
Au Congo, le laboratoire national de 
santé publique est l’une des struc-
tures de référence pour les étudiants 
finalistes de la faculté des sciences 
de la santé. Néanmoins, les bio-tech-
nologistes du Congo s’affirment petit à 
petit dans l’ensemble de la chaine de la 
médecine curative. Ils ont par exemple 
réussi à organiser à Brazzaville, il y 
a deux ans, les 10e rencontres des 
bio-technologistes du monde où des 
grandes décisions ont été prises en fa-
veur du continent africain.

Fortuné Ibara

UNIVERSITÉ MARIEN NGOUABI

Plaidoyer pour une formation en science biomédicale

À l’occasion du 6e anniver-
saire de la mort de Blaise 
Vinent Kodia, promoteur de 
l’école Saint Vincent, une 
messe sera célébrée en sa 
mémoire ce 22 avril 2015 à 
10h00 en l’église Saint-E             
sprit de Moungali.
A cet effet, tous ceux qui 
l’ont connu et aimé sont 
conviés à cette messe.
Pensée pieuse ! 

IN MEMORIAM

Le Dr Etienne Mokondjimobé au milieu

Le 3e forum de la Fédération congo-
laise de la sécurité et la santé au tra-
vail (FECOSST), s’est tenu le 13 avril 
dernier à Ouesso, chef-lieu du départe-
ment de la Sangha. Le but était de sen-
sibiliser aux accidents de travail ainsi 
qu’aux maladies professionnelles, et 
d’édifier sur la prise en charge selon les 
textes en vigueur dans le pays. 
Tenu sous le patronage du préfet de 
la Sangha, Adolphe Elemba, ce forum 
a regroupé les professionnels de san-
té et de sécurité, les travailleurs des 
secteurs privé et public ainsi que les 
employeurs. Organisé sur le thème 
« L’émergence de la santé et la sécurité 
au travail en République du Congo », 
ce forum se veut contribuer à l’intelli-
gence des mécanismes de sécurité et 
de santé au travail, longtemps ignorés 
ou négligés au Congo, a-t-on appris.
« Cette ignorance a causé des préju-
dices énormes aux diverses victimes 
d’accidents et autres effets néfastes 
professionnels sur leur vie », s’est ex-
primé le préfet Adolphe Elemba dans 
son allocution d’ouverture. De ce fait, 
il a exhorté les participants à ce forum 

à saisir cette opportunité pour mieux 
s’informer et se former sur les droits et 
devoirs en la matière. « La santé et la 
sécurité au travail sont des leviers 
importants pour la mise en œuvre 
du processus de développement har-
monieux de notre pays ».
De son côté, le coordonnateur natio-
nal de la FECOSST, le Dr Guy Rufin 
Makaya, a relèvé que « la santé et la 
sécurité au travail sont nées pour 
permettre au travailleur de pour-
suivre son activité sans être me-
nacé, ni inquiété par un accident, 
une maladie ou une pollution en 
rapport avec le travail ». Il a éga-
lement ajouté que la sécurité sociale 
permet aussi de soutenir le travailleur 
en activité ; à la retraite ou victime d’un 
risque professionnel.
Organisé en prélude à la célébration 
de la journée internationale du travail, 
instituée le 28 avril de chaque année, le 
3e forum de la FECOSST s’est fixé pour 
but la participation à l’émergence de la 
santé et la sécurité au travail au niveau 
national. Aussi, les pouvoirs publics, les 
employeurs, les travailleurs, les repré-

sentations et autres composantes de la 
société sont appelés à s’impliquer dans 
ce domaine, « afin que le travail, 
impératif de développement, se 
déroule avec la protection du tra-
vailleur et de l’outil de travail », a 
signifié M. Makaya, encourageant les 
travailleurs à ne pas avoir peur de la 
santé et de la sécurité au travail.
Des sous thèmes comme qualité et 
environnement ; maladies profession-
nelles ; inspection du travail et la santé 
; santé et sécurité du travail ; gestion 
des risques professionnels en Répu-
blique du Congo ; hygiène et sécurité 
au travail  ont fait l’objet d’exposés.
Plusieurs objectifs sont assignés à la 
FECOSST, notamment de promouvoir 
la santé et la sécurité au travail au 
Congo ; vulgariser les textes légaux 
et réglementaires relatifs à la santé 
et la sécurité au travail ; encourager 
une coopération plus active entre tra-
vailleurs et employeurs ; encourager 
le développement d’une culture de la 
sécurité au niveau de l’éducation, de la 
famille et du travail.

(ACI)

SANGHA 

La population édifiée sur la sécurité et la 
santé au travail
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Nommée conseiller du président de la 
République du Congo, en charge du 
département des Congolais de 
l’étranger (DCE), il y a deux ans, Édith 
Laure Itoua, se bat corps et âme, en 
traversant mers et océans, pour aller à 
la recherche et à la rencontre de ses 
compatriotes disséminés à travers le 
monde. Dans cette  interview exclusive, 
elle évoque la journée des diasporas 
africaines dans quelques jours à 
Bordeaux en France.   

DB. Quelles missions vous ont été 
assignées lors de votre nomination ?
ELI : À la demande du Président de la 
République, je suis allée débroussailler 
un terrain vierge. Au pays, on ne parlait 
pas souvent des Congolais de l’étran-
ger parce que ce n’était pas un concept 
d’actualité. Il a fallu que l’on commence à 
les évoquer ; que l’on arrive à trouver des 
solutions à leur intégration au dévelop-
pement du Congo, et nous avons compris 
que c’était un apport important. Mais 
comment faire en sorte que cet apport 
bénéficie au pays ? La mission première 
était donc de tracer une voie pour que le 
retour, l’insertion, l’intégration ou la parti-
cipation au développement des Congolais 
de l’étranger soit un peu plus facile et plus 
fluide. C’est ce que nous faisons depuis 
notre nomination. 

DB : Vous êtes Conseiller du chef de 
l’État congolais en charge du DCE 
depuis deux ans. La tâche qui est la 
vôtre, est-elle difficile ?
ELI : Oui, elle est très difficile dans la 
mesure où mon rôle de conseiller du chef 
de l’État consiste à lui faire des proposi-
tions. Mais ces propositions peuvent ne 
pas trouver l’assentiment de ceux qui les 

mettent en œuvre. Je souhaiterais que 
mes recommandations soient systéma-
tiquement réalisées par ceux qui sont 
censés le faire. Il s’agit là d’une réelle 
difficulté, surtout dans le sujet qui est le 
mien, celui de la diaspora. Les rapports de 
fin d’année que j’envoie à ma hiérarchie 
donnent un aperçu clair de ce que le 
Congo doit engager aujourd’hui comme 
réformes, pour que nos compatriotes de 
l’étranger participent réellement au déve-
loppement. Je parle du retour mais il faut 
aussi noter le fait que tous les Congolais 
de l’étranger n’ont pas vocation à rentrer 

au pays. Ils peuvent aider le Congo depuis 
leur pays de résidence. C’est important.

DB : Avec quelle diaspora travail-
lez-vous ; celle d’Europe, d’Amérique 
ou avec tous les Congolais dissémi-
nés à travers le monde ?
ELI : Je travaille avec tous les Congo-
lais disséminés à travers le monde. Il 
suffit que je les trouve. Nous avons une 
immigration qui n’est pas tracée et nous 
ne savons pas toujours où ils sont. Nous 
n’avons pas non plus d’ambassades dans 
tous les pays du monde, ce qui rend 
difficile l’accès à l’information. Il n’y a 
pas longtemps j’étais en contact avec des 
Congolais de Norvège. Ce n’était pas dans 
les habitudes de nos ressortissants de se 
trouver dans les pays nordiques ; ils par-
taient plus vers la France, la Belgique…
Maintenant, nous avons compris qu’il 
faut aller les chercher même au Japon, 
à Dubaï, etc. Je ne peux pas me rendre 
partout pour la simple raison que les 
moyens ne me le permettent pas. Je tra-
vaille avec les ambassades et directement 
avec ces Congolais de l’étranger. Quand 
j’ai mis en place le site Internet et la page 
Facebook du DCE, la communication 
a joué son rôle. Des gens dans tous les 

coins du monde ont entendu parler de ce 
département et ont pris contact avec moi. 
Jusque-là, le feed-back passe très bien. 

DB : Où en êtes-vous avec le projet 
MIDA et que vise-t-il ?
ELI : Le projet MIDA a été mis en œuvre 
par l’organisation internationale pour 
les migrations (OIM). Il consiste à faire 
revenir des experts congolais de l’étran-
ger au pays pour venir répondre à des 
besoins spécifiques. Dans le projet pilote, 
les ministères de l’Enseignement supé-
rieur et de la Santé ont dressé un état de 
besoins et l’OIM est partie à l’étranger 
chercher les Congolais pouvant répondre 
à ces besoins-là. Dix experts congolais, 
dont cinq dans le domaine de la santé, 
sont venus au Congo, ont effectué leurs 
missions et rédigé leurs rapports. Blaise 
Nsimba, ingénieur logisticien à l’hôpital de 
Nantes en France, qui a passé sa mission 
au CHU de Brazzaville, a été le premier à 
rendre son rapport - disponible sur le site 
du DCE. Dans ce rapport, il propose, par 
exemple, la création d’un vrai service de 
maintenance des équipements hospitaliers au 
CHU de Brazzaville. 
Un spécialiste de la démarche qualité et de 
la normalisation est également venu pour 
évaluer les avancées dans ce domaine.  

Le MIDA vise donc à ramener des experts 
congolais au pays au lieu d’aller chercher 
des étrangers qui, parfois, nous coûtent 
très cher. Or, avec des compatriotes ex-
perts, il n’y a pas de problèmes d’adapta-
tion, de langue et de culture. Nous devons 
pérenniser le MIDA et c’est le combat de 
l’heure. Que chaque année des Congolais 
viennent combler des besoins, et dans 
tous les domaines, pas seulement celui de 
la santé et de l’enseignement supérieur.

DB : Comment faire pour le pérenniser ?
ELI : L’OIM est prête à nous accompa-
gner chaque fois que nous aurons besoin 
de son expertise, mais il nous faut trouver 
des financements. Le projet pilote a été 
financé par l’OIM à hauteur de 200.000 
dollars. C’était notre apprentissage. Nous 
avons vu le mode de fonctionnement et 
maintenant que nous savons comment 
ça marche, il faut chercher des moyens, 
trouver de l’argent pour le faire. Nous de-
vons compter sur les sociétés privées qui 
évoluent au Congo - ce qui a été fait dans 
d’autres pays. Il serait souhaitable aussi 
que les termes de référence de ce MIDA 
2 soient soutenus par un département 
ministériel, en l’occurrence le ministère 
des Affaires étrangères. 

DB : À la Librairie-Congo à Paris, le 
27 mars dernier, vous avez eu des 
entretiens avec les artistes musiciens 
congolais. Quel a été l’objet de vos 
discussions ?
ELI : Les artistes ont créé, à Paris, 
l’Union des musiciens congolais de la 
diaspora. C’est une bonne initiative, parce 
qu’ils ont besoin de se mettre en réseau et 
de s’épauler les uns, les autres. Ils veulent 
organiser un festival qu’ils ont dénom-
mé « le festival Congo sur Seine » avec 
l’appui des pouvoirs publics au Congo. Je 
vais m’atteler à diffuser l’information et 
chercher des mécènes pour les aider dans 
cette démarche. La culture est fédéra-
trice. Il n’y a pas meilleur moyen de parler 
en bien d’un pays qu’à travers sa culture 
qui est une vraie richesse. Je souhaite 
rencontrer le ministre de la Culture pour 
lui demander de soutenir ce projet. C’est 
un homme très ouvert et je lui demande-
rai de prendre à bras le corps ce projet. 

Propos recueillis  

par Bruno Okokana

AU NOM DES CONGOLAIS DE L’ÉTRANGER

Édith Laure Itoua : « Nous souhaitons que les 
experts congolais reviennent régulièrement au 
pays, par le projet MIDA » 

Madame Édith Laure Itoua, conseiller du chef de l’État en charge des Congolais de l’étranger

À quelques mois de la célébration, le 15 août 
prochain à Ouesso, dans la Sangha, du 
cinquantième anniversaire de son 
indépendance, le Congo reste un pays jeune. 
Trop jeune pour ne pas savoir compter sur 
l’ensemble de ses citoyens en vue d’assurer 
son développement.

Parmi ces citoyens figurent, en bonne place, 
les Congolais ayant, pour des raisons di-
verses, choisi de s’établir dans des pays tiers 
: en Afrique, en Europe, en Asie et dans les 
Amériques. Le terme familier pour les désigner 
est Diaspora. Ils sont médecins, enseignants, 
chercheurs, artistes, gens ordinaires, etc. mais 
le pays a besoin d’eux. 
Pour réaliser que le Congo compte beaucoup 
sur ses filles et fils vivant à l’étranger, il faut 
observer les échanges fréquents unissant les 
membres de cette diaspora et leurs parents 
restés au pays. De ces contacts éclosent à 
Brazzaville, Pointe-Noire et dans d’autres 
villes congolaises, de petites affaires familiales 
plus ou moins viables, qui nourrissent tant de 
bouches et autorisent tant d’espoirs. Mais le 
signe extérieur structuré de ce lien entre le 
Congo et sa diaspora est sans doute la pré-
sence au sein du cabinet présidentiel, d’un dé-
partement chargé des Congolais de l’étranger. 
Confié à une dame, Édith Laure Itoua, ce 
département est le point focal susceptible de 
rendre un certain nombre de choses possibles 
dans le dialogue engagé depuis quelques an-
nées par les autorités nationales et la diaspora. 
D’après la responsable du département, qui 
participe ce mois-ci, dans la ville de Bor-
deaux, aux journées des diasporas africaines 
en France : «  Sa mission première était de 

tracer une voie pour que le retour, l’inser-

tion, l’intégration ou la participation des 

Congolais de l’étranger au développement 

national soit plus facile et plus fluide ». 
Elle essaie, dit-elle, dans l’interview qu’elle a 
accordée aux Dépêches de Brazzaville, d’avan-
cer sur ce chemin depuis sa nomination, il y a 
deux ans. 
Au-delà des problèmes que peut poser la mise 
en œuvre des processus de retour au pays des 
Congolais formés à l’étranger, parfois d’ailleurs 
grâce aux efforts soutenus de l’État, une chose 
est sûre : les débouchés sont de plus en plus 
nombreux pour toutes celles et tous ceux 
qui, détenant une expertise dans les matières 
de leur compétence, peuvent la mettre à la 
disposition de leurs compatriotes sur place, au 
Congo. 
Presque chaque jour, des infrastructures de 
base sortent de terre sur l’ensemble du terri-
toire national. La santé, l’éducation, le sport, 
les transports, voilà autant de secteurs dans 
lesquels les investissements publics se sont 
effectués sans relâche, ces quinze dernières 
années, dans le but de poser les jalons d’un 
développement intégral. Il serait difficile 
pour les membres de la diaspora congolaise 
de prendre la mesure des opportunités de 
participer à l’œuvre de construction nationale 
ainsi amorcée en se claquemurant dans leur 
pays d’accueil, devenu pour certains d’entre 
eux leur seconde patrie. Dans ce monde en 
perpétuel mouvement, ils devraient songer 
à prendre la place qui leur revient en vue de 
l’évolution de leur pays d’origine. 
En s’y impliquant davantage avec volonté et 
persévérance.

Gankama N’Siah

DIASPORA CONGOLAISE

S’impliquer 
davantage
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Organisée par Gaétan Njikam Mouliom, adjoint au maire de 
Bordeaux, l’édition 2015 sera axée autour du thème des inno-
vations numériques. Elle sera, une fois de plus, une manifes-
tation dédiée à la promotion et à la valorisation de la richesse 
économique et culturelle de la diaspora africaine et des pays 
africains. 
En présence d’Alain Juppé, maire de Bordeaux, président de 
Bordeaux métropole, ancien Premier ministre, la 3e édition 
nationale des diasporas africaines, de l’aveu des organisateurs, 
est un point de départ pour une Afrique telle qu’elle existe 
aujourd’hui sur le continent et dans sa diaspora. Un continent 
marqué par un métissage, une immersion et une diversité avec 
un enracinement aussi en France. À chacun des rendez-vous 
annuels, au-delà des pétitions de principe et des discours, les 
participants travaillent en relation avec les acteurs institution-
nels et privés de France et du continent sur des programmes 
précis, centrés sur les priorités du développement du conti-
nent noir et sur l’épanouissement des membres de la diaspora 
africaine en France.

Marie Alfred Ngoma

Rendez-vous annuel de la 
diaspora africaine à Bordeaux

Depuis 2013, chaque année, le continent africain élit domicile à 
Bordeaux. Pour sa 3e édition, du 24 au 25 avril, le Congo sera 
représenté par une forte délégation conduite par Édith Itoua, 
conseiller du chef de l’État, chargé des Congolais de l’étranger. 

Gaétan Njikam Mouliom

Pierre De Gaétan Njikam 
Mouliom est adjoint au 
maire de Bordeaux en 
charge des partenariats 
avec l’Afrique 
subsaharienne, Conseiller 
à Bordeaux Métropole, et 
initiateur de la Journée 
nationale des diasporas 
africaines. Il présente ces 
journées et l’apport que les 
diasporas africaines 
peuvent jouer dans le 
renforcement des liens 
entre l’Afrique et la France.

Pourquoi avoir créé la 
Journée nationale des 
diasporas africaines et 
pourquoi à Bordeaux ?

Les diasporas africaines 
sont devenues une donnée 
et une valeur majeures 
dans les sociétés occiden-
tales et notamment en 
France, et aussi pour les 
sociétés et les États afri-
cains. Elles contribuent à 
la diversité de la société 
française, à laquelle elles 
apportent une contribu-
tion économique, intel-
lectuelle et une expertise. 
Ces diasporas sont aussi 
un sujet d’intérêt et de 
mobilisation pour les pays 
africains. Elles sont inter-
pelées pour accompagner 
les différents programmes 
d’« émergence »… L’idée 
nous est venue de proposer 
un moment de rencontre et 
d’échange pour mobiliser 
les «énergies » des diaspo-
ras pour créer de la valeur 
en France et en Afrique. 
Bordeaux s’imposait parce 
qu’elle est, plus que toute 
autre ville de France, liée 
à l’Afrique par l’histoire 
et aussi par une actualité 
faite de liens économiques, 
universitaires, associatifs et 
institutionnels denses.

Pourquoi  avoir choi-
si comme thème cette 
année l’innovation en 
Afrique ?

Le sujet de l’innovation est 
au cœur des sociétés qui 
sont en transition accélé-
rée, confrontées comme 
l’Afrique à la mondiali-
sation, aux impératifs 

de développement et de 
croissance. Le continent 
est confronté à des défis 
économiques, urbains, 
démographiques qu’aucune 
autre région du monde, à 
l’échelle de l’histoire, n’a 
jamais connu, d’où l’im-
pératif pour les sociétés 
africaines de faire preuve 
de créativité, d’innovation 
et de trouver des solu-
tions inédites. On voit une 
Afrique numérique qui se 
développe dans le domaine 
de l’entrepreneuriat, du 
commerce, de la monnaie 
et de la banque, de l’archi-
tecture, de l’éducation et 
la formation, de la citoyen-
neté, voire aussi de la 
solidarité, pour éviter une 
fracture numérique entre 
les populations jeunes 
et moins jeunes ou entre 
celles éloignées ou non des 
zones urbaines.

Comment la France peut 
utiliser l’avantage com-
pétitif que représente 
pour elle la présence de 

cette diaspora africaine 
sur son sol pour se repo-
sitionner stratégique-
ment en Afrique face à 
la Chine ou l’Inde par 
exemple ?

Les entreprises et les uni-
versités de l’hexagone ont 
déjà intégré le potentiel 
et la plus-value que repré-
sentent les diasporas pour 
la France. Il faut amplifier 
ce mouvement qui peut 
redonner un nouvel élan 
à une relation multiforme. 
Mais la France n’est pas 
le seul acteur. Les États 
africains et les institutions 
internationales africaines, 
au premier rang desquelles 
les organisations sous 
régionales et les sociétés 
civiles s’efforcent égale-
ment d’accompagner la dy-
namique « circulaire » que 
constitue la contribution 
des diasporas africaines à 
la croissance partagée. 

Propos recueillis  
par Rose-Marie Bouboutou

Pierre De Gaétan Njikam Mouliom : 
« Les diasporas africaines 
sont devenues une donnée 
et une valeur majeures dans 
les sociétés occidentales et 
africaines »

Il s’agit aujourd’hui de consolider le « temps d’avance » 
de notre engagement en
faisant de Bordeaux la ville de référence d’une relation 
privilégiée et rénovée avec le
continent africain. 
Nous devons engager des partenariats innovants et 
mutuellement bénéfiques pour
Bordeaux et pour l’Afrique : des projets concrets, impli-
quant des acteurs de
l’agglomération, une présence renforcée de Bordeaux 
en Afrique, un accompagnement
des actions portées par des jeunes qu’ils soient étu-
diants ou entrepreneurs. 
C’est un des objectifs de la Journée nationale des dias-
poras africaines, ce rendez-vous annuel qui se tiendra 
à Bordeaux pour la 3e fois le samedi 25 avril. Je suis 
heureux de la présence de Bordeaux aux côtés de ce 
continent-frère et de sa jeunesse dans cette dynamique 
d’espérance et de confiance.

 Alain Juppé

maire de Bordeaux
président de la Communauté urbaine ancien Premier ministre

Né de la volonté d’acteurs aquitains et bordelais engagés dans 
le travail avec le continent africain, l’Institut des Afriques a 
été inauguré par Alain Rousset, président du Conseil régional 
d’Aquitaine, le vendredi 17 avril à Cenon, dans la Métropole de 
Bordeaux.
Pour 2015, la collectivité soutiendra l’Institut à hauteur de 
45 000 euros. Trois missions essentielles lui ont été assignées 
par les fondateurs, à savoir : impulser et soutenir les activités 
en rapport avec les Afriques sur les territoires de l’Aquitaine, 
favoriser la collaboration entre les acteurs universitaires, 
culturels et associatifs et faire rayonner, tant au niveau national 
qu’international, la spécificité des liens de la région avec les 
Afriques, dans une approche renouvelée et actualisée. L’Institut 
des Afriques prévoit également d’élargir l’offre de formation 
et d’accompagnement destinée aux entreprises qui souhaitent 
développer des activités avec les pays africains.
Parmi les autres objectifs de cet institut dévolu à l’Afrique est 
prévue la création d’une «Semaine des Afriques» en Aquitaine 
ainsi que l’accueil d’artistes africains.

M.A.Ng.

Bordeaux, la ville de référence
Bordeaux et l’Afrique partagent une communauté de destin 
basée sur des liens historiques, culturels, économiques, 
universitaires et humains. 

La région aquitaine, en France, lance 
« l’Institut des Afriques » 



N° 2290 - mercredi 22 avril 2015L E S  DÉPÊC H E S  D E  B R AZZAV I L L E8 | JOURNÉE NATIONALE DES DIASPORAS AFRICAINES À BORDEAUX

Le Congolais Alain Kiyindou, professeur 
des universités, responsable de la Chaire 
Unesco « Pratiques émergentes des TIC 
pour le développement » lancée le 6 
novembre 2014,  à l’Université Bordeaux 
Montaigne revient sur la contribution des 
diasporas africaines à l’innovation en 
Afrique. Il répond aux questions des 
Dépêches de Brazzaville.

Les Dépêches de Brazzaville 
(LDB) : Pourriez-vous nous pré-
senter la Chaire dont vous êtes le 
responsable ainsi que ses missions 
?
Alain Kiyindou (AK): Une Chaire 
UNESCO est un label accordé par 
cette organisation à une Université. La 
Chaire Unesco « Pratiques émergentes 
des TIC pour le développement » a été  
créée par l’Université Bordeaux Mon-
taigne sous ma responsabilité grâce à 
l’appui des collègues des Universités 
de Brazzaville, d’Abidjan, de Lomé et 
de Cotonou, du Mexique, de Rouma-
nie, du Costa Rica...Cette Chaire a deux 
objectifs : la formation et la recherche. 
Elle est, avant tout, un réseau de cher-
cheurs, orienté en priorité vers les pays 
africains bien que nous ayons un certain 

nombre de membres associés dans des 
pays latino-américains.

LDB : Vous avez dégagé quatre 
lignes de force dans le rapport : 
fragmentation, émergence, oppor-
tunité et formation. Qu’en est-il 
dans le cas du Congo ?
AK : Au sujet de la fragmentation, 
il existe des écarts dans l’appropria-
tion du numérique, des disparités 
évidentes qui relèvent de la justice 
sociale. Les taux d’équipement en 
téléphonie mobile sont importants 
mais nous rencontrons un problème 
de qualité du réseau. Avec l’arrivée de 
la fibre optique, la situation va s’amé-
liorer mais nous attendons encore que 
le dernier kilomètre arrive partout. En 
termes d’émergence et d’opportunité, 
on peut s’appuyer sur le numérique 
pour favoriser le développement 
économique, augmenter l’efficacité 
gouvernementale et la participation 
citoyenne. Le Congo est un petit pays 
mais doté d’un certain nombre de pro-
ductions qui pourraient être visibles 
au niveau international : notre culture, 
des artistes importants, des produc-

tions agricoles qui n’attendent qu’à 
être valorisées. Sur le plan de la for-
mation, je reviens d’une mission de 
formation au Congo et je pense que 
nous devrions renforcer la coopéra-
tion entre l’Université Marien-Ngoua-
bi et la Chaire UNESCO.  De façon 
plus générale, les enseignants congo-
lais de la diaspora, présents partout 
dans le monde, pourraient venir 
renforcer ce qui se fait sur place.

LDB : Quel peut être l’apport des 
diasporas africaines à travers 
le monde au développement de 
leur pays d’origine au moyen des 
TIC ? 
AK : L’histoire a montré que les 
membres de la diaspora sont des 
éléments moteurs de changement 
social, économique, culturel et poli-
tique. Leur statut hybride leur permet 
d’avoir un regard distancié, suffisam-
ment critique, pour effectuer des com-
paraisons de situations et apporter les 
compléments nécessaires. La diaspora 
est une force financière qu’on ne peut 
plus négliger mais elle est aussi une 
force intellectuelle, politique et mo-

rale. La première richesse qu’un pays 
peut tirer de sa diaspora, c’est la diver-
sité des expériences humaines qu’elles 
soient sociales ou économiques. Le 
Congo n’a pas les moyens de continuer 
à fermer les yeux devant cette manne. 
Prendre conscience de ces potentia-
lités implique de mettre en place une 
politique intelligente de réassociation 
de ces maillons éloignés.

Propos recueillis par Rose-Marie 
Bouboutou et Marie Alfred Ngoma

INTERVIEW

Trois questions à Alain Kiyindou

Alain Kiyindou

Évoquée à l’occasion du Salon du 
livre de Paris, en mars dernier, 
l’idée de la création d’une 
bibliothèque numérique s’est 
concrétisée avec la création 
d’eBookoo par le Congolais  Maha 
Lee Cassy, dirigeant du 
« Groupe + ».

Par les réseaux sociaux et à 
l’occasion de sa participation 
au Salon du livre de Paris, sur le 
Stand Livres et Auteurs du Bas-
sin du Congo, 50 000 personnes 
se sont manifestées auprès du 
dirigeant du groupe des en-
treprises, lui exprimant leurs 
encouragements à la création 
d’une plateforme en rapport 
avec le livre. Les entreprises 
constituant le Groupe + sont 
toutes spécialisées dans les 
Nouvelles Technologies et trois 
d’entre elles sont installées 
au Congo. L’objectif de cette 
bibliothèque, explique Maha 

Lee Cassy, est de « mettre en 
avant la littérature africaine 
en général, congolaise en 
particulier, et rendre aux 
Africains la littérature de 
leurs auteurs ».
Une découverte littéraire pour 
Maha Lee Cassy au vu du stand 
Livres et Auteurs du Bassin 
du Congo au Salon du livre de 
Paris. « J’ai découvert toute 
la richesse et l’effervescence 
de la littérature africaine en 

général, et congolaise en par-
ticulier, et j’ai été attristé par 
une vérité qui a frappé mon 
esprit aussitôt. Cette littéra-
ture est une littérature des 
salons et autres manifesta-
tions littéraires. Tout d’abord 
parce que l’on ne trouve nulle 
part, tous ensemble, ces ou-
vrages réunis et à disposition 
des lecteurs et ensuite parce 
que cette littérature n’atteint 
pas ses destinataires priori-
taires, c’est-à-dire les Afri-
cains eux-mêmes ». 
Ce constat a permis d’accélérer 
la procédure de mise en ligne 
de la bibliothèque. C’est ainsi 
qu’est né le concept eBookoo, 
littéralement en lingala « livre 
numérique ». « Nous sommes 
en phase bêta test, c’est-à-dire 
que nous procédons à un test 
grandeur nature d’eBoo-
koo, ouvert à tous sur notre 
plateforme », affirme Maha 

Lee Cassy, heureux de préci-
ser avoir reçu en une journée, 
plus de deux mille inscriptions.  
Pour ce bêta test, continue le 
concepteur, « nous proposons 
au public un peu plus d’une 
centaine de livres, manuels 
et documents scolaires et 
universitaires, quota requis 

pour des ouvrages libres de 
droits et aussi pour ceux que 
les auteurs et éditeurs ont 
bien voulu mettre à notre dis-
position ». 

Le concept eBookoo 
Le concepteur précise qu’eBoo-
koo est à la fois une biblio-

thèque numérique et un réseau 
social. C’est une bibliothèque 
numérique pour la lecture, un 
outil d’apprentissage et de re-
cherches, un réseau social pour 
discuter, échanger et partager 
autour du livre, de la lecture ou 
de l’écriture. Les rayons de la 
bibliothèque se subdivisent en 
catégories d’ouvrages en PDF, 
epub, flipbook et appli book : 
romans et nouvelles ; théâtre ; 
poésie ; essais ; audio livres et 
bandes dessinées. « Cette no-
menclature est provisoire. 
Elle ne concerne que la phase 
bêta test. Elle changera au 
moment du lancement officiel 
de e-Bookoo », rassure Maha 
Lee Cassy qui lance en même 
temps un appel aux auteurs de 
la diaspora désireux de mettre 
leurs ouvrages sur eBookoo 
tout en leur garantissant le res-
pect de leurs droits.

Marie Alfred Ngoma

RÉSEAU SOCIAL 

Un Congolais lance une bibliothèque : « eBookoo »

Trois entreprises 
congolaises d’ingénierie 
informatique font partie 

du Groupe +.

Maha Lee Cassy
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Vérone Mankou, PDG de 
VMK, surnommé le «Steve 
Jobs congolais»,  lance la 
campagne de recrutement 
de cent techniciens appelés 
à fabriquer dans son usine de 
Brazzaville ses deux derniers 
produits mais également 
ceux d’autres industriels. 

Une première dans la 
sous-région. Le jeune en-
trepreneur est également le 
chantre du développement 
de contenu africain. Après 
cinq ans passés à développer 
son entreprise, il s’investit 
désormais au travers de la 
fondation Bantu Hub et l’ini-
tiative Tech 25 avec l’ambi-
tion de faire du Congo une 
terre de technologie dans les 
dix prochaines années. 

Son message au reste du 
monde : « nous existons, 
venez-voir ce que nous 
faisons ! On peut venir 
d’Afrique et avoir de vraies 
réalisations. VMK peut deve-
nir un groupe panafricain ».

Cent techniciens  
pour l’usine VMK à 
Brazzaville

En simplifiant considérablement nos rapports avec ceux que nous 
avons laissés au pays, la popularisation du numérique a entraîné un 
bouleversement sans précédent dans notre quotidien,  confie Gwladys 
May, créatrice du site Mikiliweb.com, dans les colonnes des Dépêches 

de Brazzaville.

À l’occasion de la « Journée 
des diasporas africaines » 
à Bordeaux, Gwladys May 
a porté sa réflexion sur les 
rapports entre les popula-
tions africaines résidant en 
France et celles du Congo. 
Elle constate qu’à l’heure où 
tout, ou presque, passe par 
les NTIC, l’environnement 
dans lequel évolue la dias-
pora congolaise est en pleine 
mutation de rapprochement. 
« C’est ce qui m’a emmenée 
à réfléchir, explique-t-elle, à 
concevoir un concept inno-
vant alliant à la fois : Blog, Fo-
rum, annonces, bons plans, 
annuaires Pro et associatifs, 
mais surtout une plateforme 
dédiée à la culture et à l’art 
en vue de faire connaître da-
vantage au grand public les 
ouvrages de nos écrivains et 

plumistes ». Ainsi a été créé 
en ligne, début février 2015, 
le site Mikiliweb.com, « un 
outil d’échange et de com-
munication qui vise à main-
tenir les liens entre les dias-
poras, depuis leurs lieux de 
vie respectifs, afin de mettre 
en lumière leurs entreprises 
et différentes initiatives ».
Une initiative où Gwladys re-
vendique le rôle majeur joué 
par les femmes dans la socié-
té congolaise. « C’est grâce 
aux femmes que le lien so-
cial est souvent sauvegardé 
au Congo, par le maintien 
de l’éducation et la sensibili-
sation à l’attachement de nos 
valeurs. Je voudrais repro-
duire le même schéma pour 
l’insérer dans le monde des 
affaires, un environnement 
quasiment masculin. Sans 

être la panacée, elle pense 
qu’« allier l’action entrepre-
neuriale des femmes en par-
ticulier, et celle de la Diaspo-
ra en général, constituera un 
levier pour la transformation 
et le changement du Congo de 
demain en y associant les ap-
plications numériques ». 
Gwladys May évoque la per-
cée de l’appropriation des 
téléphones portables au sein 
des diasporas africaines et 
dans leurs pays respectifs. 
« De part et d’autre de nos 
résidences, relève-t-elle, les 
populations se sont saisies 
de ces outils pour renouer 
le lien avec leurs pays d’ori-
gine jouant ainsi un rôle 
essentiel dans l’équipement 
des populations ».
En conclusion, Gwladys May 
se réjouit que cette proximité 
favorisée par les « autoroutes 
de l’information » leur per-
met de mener plus facilement 
des actions à distance. 

Marie Alfred Ngoma

Freddy Samba lance avec ses deux 
associés, Dizzip, un réseau social pour la 
diaspora. Retour avec cet homme de 
médias sur cette nouvelle plateforme 
mais également sur la place des 
diasporas africaines dans les médias de 
l’hexagone.

Quelle a été la genèse de Dizzip ?
Demba Seck et moi avions une émission 
sur TV5 Monde qui s’appelait tendance A 
dans laquelle nous montrions la créativité 
africaine et caribéenne, les jeunes  artistes 
du continent, des choses valorisantes 
et non comme souvent dans les autres 
médias la guerre, la misère ou autre. 
Nous nous sommes rendus compte qu’il 
manquait un média fort pour représenter 
notre communauté et nous avons décidé 
de créer Dizzip, un réseau social pour la 
diaspora. Nous y avons intégré une partie 
webTV avec des contenus auto-produits 
ainsi que des articles. Demba Seck et moi 
apportons la partie logistique et audio-
visuelle, Michaël Muller notre troisième 
associé gère la partie technique du déve-
loppement.

Concrètement comment fonctionne la 
plateforme ?
À l’inscription, l’utilisateur choisit un pays 
d’origine afin d’être lié directement à sa 
diaspora. La page de profil se divise en 
deux parties : à gauche vous avez la possi-
bilité comme sur Facebook de partager vos 
photos, vidéos ou de publier vos propres 
articles avec vos contacts, à droite vous 
pouvez voir les statuts partagés par les 
membres de la diaspora que vous suivez. Il 
est également possible de suivre d’autres 
diasporas. Aujourd’hui, il y a une forte 

diaspora ivoirienne parce que Demba y 
réalise un gros travail de terrain, nous 
avons un peu de Congolais car nous étions 
au Brazza festival. La jeunesse africaine 
née en France s’inscrit comme Français. 
L’essence même de Dizzip n’est pas de 
séparer. Au contraire, le dizziper a soif 
d’aller à la rencontre des autres. Cette 
plateforme va permettre de mettre en lien 
et de connaître les autres cultures. 

On semble observer un double mouve-
ment, de plus en plus d’États africains 
regardent vers les compétences de 
leurs diasporas, et ici les jeunes nés 
ou grandis en France regardent de 
plus en plus vers les pays d’origine 
de leurs parents ou grands-parents. 
Partagez-vous cette vision ?
J’ai grandi dans le 11ème où il y avait un 
mélange de populations. J’avais des amis 
de tous les horizons : Portugais, Séné-
galais, Chinois, des Marocains, Antillais, 
Tunisiens, ou autre.  Selon moi la nouvelle 
génération se replie dans sa communau-
té. Chaque communauté a une richesse 
à garder mais il faut s’ouvrir aux autres 
et aller voir ce qui se passe ailleurs. Elle 
est engagée dans une recherche identi-
taire, porte un questionnement sur leur 
positionnement dans la société. Tous ces 
jeunes sont en attente de modèles et de 
visibilité. Avec Internet, ils sont au courant 
tout de suite de certaines déclarations des 
politiques. Ces derniers banalisent et légi-
timent la tenue des mêmes propos par les 
gens de la rue. Pour réintroduire du vivre 
ensemble, l’école joue un rôle essentiel : 
certains de mes amis ne connaissent pas 
l’histoire de la colonisation, le manque 
d’éducation transforme également certains 
jeunes en proies faciles pour l’islam ex-

trême. Il faudrait également réintroduire 
de la mixité sociale car l’environnement 
change une personne. Les politiques ont 
abandonné ces terrains pour des objectifs 
électoralistes mais ce qui compte n’est pas 
le présent mais ce que vous aurez laissé 
dans l’histoire.

TF1 lance une plateforme de vidéo 
communautaire Afrostream. Quel est 
votre sentiment ?
Si TF1 se lance là-dessus parce qu’il y a 
aujourd’hui un engouement et donc du bu-
siness. Ils avaient la possibilité d’acheter le 
catalogue et de le diffuser sur leur propre 
plateforme VOD depuis longtemps mais 
ne l’ont pas fait. Pourquoi s’associer à une 
plateforme à part dédiée aux Africains ? 
De même, pourquoi aller créer une chaîne 
communautaire spécialement pour les Ca-
ribéens ? Les Antilles ne font-elles pas par-
tie de la France ? On se demande pourquoi 
ces reportages ou ces portraits ne sont pas 
diffusés sur les antennes nationales. 

Quelles solutions : copier le modèle 
anglo-saxons de quotas ?
Les Anglo-saxons ne se posent pas la 
question de vos origines mais regardent 
vos compétences et voient ce qu’il est 
possible de faire ensemble pour faire 
avancer le business ou le pays. Je pense 
que si en France, les « anciennes généra-
tions » arrivaient à intégrer cela, beaucoup 
de choses avanceraient car la jeunesse est 
prête. Bien sûr, l’histoire des États-Unis 
est différente et c’est à nous aussi, Noirs 
de France, de construire notre propre 
histoire. Mais on peut reprendre chez les 
Anglo-saxons des choses qui ont marché.  

Propos recueillis  
par Rose-Marie Bouboutou

ENTREPRENEURIAT FÉMININ

Gwladys May : « Mikiliweb, un lien social de la simplification 
des rapports entre populations Nord-Sud »

Gwladys May

MÉDIAS

Dizzip, le réseau social des citoyens du monde
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Ulrich Gadoua est le Chargé de la 
communication de l’Association 
des Congolais du Grand Lyon 
(ACGL). Pour Les Dépêches de 
Brazzaville, il nous présente 
l’association et ses actions.

Quand avez-vous créé votre 
association et dans quel 
but ?
L’association a été créée le 28 
juin 2011 suite à un constat 
de vide : celui de la commu-
nauté congolaise dans la vie 
régionale.  L’ACGL a pour but 
de rassembler ce qui est épars 
en nous retrouvant autour 
d’une identité commune, de 
raffermir les liens de solidarité 
dans notre communauté et 
enfin de faire rayonner la culture 
congolaise à travers la région 
Rhône-Alpes. Notre leitmotiv : 
solidarité, fraternité, aide et assis-
tance. L’association compte à ce 
jour 200 membres et plus de 250 
sympathisants installés dans et en 
dehors du Grand Lyon.

Quelles activités organi-
sez-vous ?
Les activités organisées par 
l’ACGL visent essentiellement 
à favoriser le vivre ensemble 
entre Congolais, sans dis-
tinction de sexe et d’origine 
ethnique. Nous faisons aussi, 
à travers diverses actions, la 
promotion de la culture congo-
laise au niveau du Grand Lyon. 
C’est ainsi que chaque année, 
par exemple, nous célébrons 

le 15 août, la fête de l’indé-
pendance, en organisant un 
grand tournoi de football, en y 
associant diverses communau-
tés africaines avec pour point 
d’orgue une soirée dansante. 
Le 28 novembre, nous célé-
brons la proclamation de la 
République du Congo autour 
d’une conférence thématique. 
En décembre, nous organi-
sons un arbre de Noël pour les 
enfants congolais (adhérents 
et non-adhérents),  journée 
pendant laquelle des jeux sont 
organisés et divers cadeaux 
offerts. Le 31 décembre, nous 
fêtons le réveillon autour d’un 
buffet franco-congolais et de la 
musique congolaise.  En mars, 
nous marquons la journée 

internationale des droits de la 
femme par l’organisation d’une 
conférence-débat ou d’une 
table ronde autour d’un thème 
bien orienté mettant la femme 
à l’honneur, avec parfois des 
ateliers culinaires. Au mois 
d’avril a lieu une chasse aux 
œufs de Pâques avec les en-
fants. Au total, c’est plus de dix 
événements annuels qui sont 
organisés par l’association.

Un grand rendez-vous 
se prépare bientôt. Pou-
vez-vous nous en dire deux 
mots ?
Du 12 au 14 juin 2015, nous re-
présenterons la République du 
Congo aux Fêtes consulaires 
organisées chaque année par 

la Ville de Lyon et réunissant 
l’ensemble des communautés 
étrangères représentées dans 
cette ville.

C’est l’occasion pour l’ACGL 
de faire découvrir la culture 
congolaise aux habitants du 
Grand Lyon. L’an dernier, 
nous avions choisi le thème du 
tourisme pour promouvoir le 
Congo, en partenariat avec la 
compagnie ECAIR. Nous atten-
dons pour ces trois journées, 
avec beaucoup d’espérance 
suite aux contacts pris, la parti-
cipation des autorités congo-
laises. En 2013, le thème était 
celui du livre, à l’occasion du 
cinquantenaire de la littérature 
congolaise.

Bénéficiez-vous d’un sou-
tien ou de subventions ?
L’ACGL ne reçoit actuellement 
aucune subvention. Ce qui 
réduit  notre champ d’ac-
tion pour le moment, malgré 
l’existence d’une multitude de 
projets. L’association vit des 
dons et cotisations ainsi que 
de l’investissement important 
de ses membres et notamment 
ceux du bureau.

Quels sont vos projets de 
développement ?
Nous prévoyons d’organiser 
d’ici à la fin de l’année des 
journées culturelles dans 
l’objectif de faire découvrir aux 
Lyonnais toutes les facettes 
et la richesse de notre culture 
(littérature, musique, cuisine,  
tourisme…). 
Nous avons aussi le projet d’en-
seigner les langues nationales 
du Congo (lingala et kituba) 
aux enfants congolais de la 
diaspora ainsi que d’offrir du 
soutien scolaire à ceux qui en 
ont besoin. La région lyonnaise 
regorge d’intellectuels et de 
compétences. Nous devons 
mettre ce potentiel au service 
de la communauté en tendant 
la main aux familles qui ont 
besoin d’aide. Nous pouvons, 
en nous unissant, faire beau-
coup de choses, mais pour 
leur réalisation, il nous faut un 
grand soutien.

Propos recueillis  

par Rose-Marie Bouboutou

RENCONTRE

Les Congolais de Lyon s’affichent

L’histoire de la ville de 
Bordeaux est liée de ma-
nière intime à l’histoire 

de l’esclavage. 

C’est la raison pour laquelle le maire 
de la ville, Alain Juppé (candidat dé-
claré à la primaire à droite en vue de 
l’élection présidentielle de 2017), a 
engagé depuis un certain nombre 
d’années ce qu’il appelle une « po-
litique de la juste mémoire » en 
reprenant une expression du phi-
losophe Paul Ricoeur. Son but ? 
Aider à comprendre l’horreur de 
l’esclavage en refusant toute amné-
sie, sans pour autant sacrifier à tout 
« anachronisme culpabilisateur».

Depuis plusieurs années, une 
«marche de la mémoire» a lieu 
chaque mois de juin dans la ville, 
avec lancer de gerbe dans la Ga-
ronne. Voici ce qu’explique l’organi-
sateur de cette marche, Karfa Dial-
lo : «Ce qu’on a tué, c’est la part de 
mystère et de sacré qui vous relie à 

vos pères. Il y a eu des millions de 
gens perdus à tout jamais».

Éric Saugera, historien, auteur de 
«Bordeaux port négrier», explique 
dans cet ouvrage que «sur une durée 
d’environ un siècle et demi (du der-
nier tiers du XVIIe siècle au premier 
tiers du XIXe siècle), des dizaines de 
milliers de marins, armateurs, investis-
seurs, marchands, artisans, fabricants, 
ont participé à la préparation d’environ 
500 expéditions négrières bordelaises 
qui ont […] enlevé à l’Afrique entre 
130 000 et 150 000 de ses habitants».

Ce passé, Alain Juppé l’a évoqué 
avec une émotion palpable dans un 
discours prononcé lors de l’inaugu-
ration de salles dédiées à l’histoire 
de l’esclavage au Musée d’Aquitaine : 
«Montesquieu déjà proclamait sans 
ambiguïté : « Comme les hommes 
naissent égaux, il faut dire que 
l’esclavage est contre nature. C’est 
ce message et cette vérité que nous 
avons le devoir de perpétuer. Mes-

sage nécessaire pour notre propre 
édification et celle de nos enfants. 
Pas d’avenir sans mémoire, dit en 
substance Aimé Césaire. Nous de-
vons savoir d’où nous venons, ce 
que fut notre histoire, y compris 
notre «âge d’or» pour mieux choisir 
où nous allons. Perdre mémoire se-
rait une faute. »

Dans ce même discours, le maire de 
Bordeaux soulignait également que la 
reconnaissance de cette histoire a été 
un long cheminement : «Pourquoi le 
cacher : évoquer, à Bordeaux, il y a 
15 ans, la traite négrière et l’escla-
vage n’allait pas de soi. Certes des 
associations militaient avec persis-
tance pour que notre ville regarde 
en face son passé de port négrier. 
Mais la société dans son ensemble 
demeurait indifférente, voire réti-
cente. Pour faire évoluer les esprits, 
il a fallu du temps, de la pédagogie, 
du dialogue. Je remercie tous ceux 
qui ont œuvré en ce sens. »

Soulignons que ce travail de mémoire 
est intimement lié avec les échanges 
qu’entretient Bordeaux avec le conti-
nent africain. Ces échanges ont trouvé 
un événement pour mieux se déve-
lopper : la journée des diasporas afri-
caines.

La prochaine édition aura lieu le 25 
avril prochain. Comme l’explique l’ad-
joint au maire Pierre de Gaétan Njikam 
Mouliom, très impliqué dans ce projet, 
« nous voulons partir de l’Afrique 
telle qu’elle existe aujourd’hui sur 
le continent et dans sa diaspora, 
faite de métissage, d’immersion, et 
de diversité, avec un dénominateur 
commun l’Afrique, la conscience 
africaine et notre enracinement 
aussi en France… ». Une manière de 
réaffirmer, si besoin était, les liens qui 
unissent Bordeaux à l’Afrique. Une 
manière aussi de panser des plaies 
qui, si elles ne guériront pas com-
plètement, nous invitent à regarder 
avec humilité notre avenir commun.

Florence Gabay

DEVOIR DE MÉMOIRE

Quand Bordeaux assume son histoire…
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Les grandes villes portuaires françaises ont tiré une 
grande part de leur prospérité de la traite. Sait-on 
l’estimer en termes de chiffres ?
Il est difficile de « chiffrer » la richesse accumulée en 
France par la traite car elle touchait de nombreux ports : 
Nantes en tête (avec au moins la moitié des expéditions), 
suivis de La Rochelle, Le Havre et Honfleur, Bordeaux, 
Saint-Malo, Dunkerque, Bayonne, sans oublier Marseille 
sur la Méditerranée.  De plus, l’achat des esclaves se faisait 
par troc de marchandises produites un peu partout dans le 
royaume et pas seulement sur la façade atlantique.  En fait, 
il suffit de se promener dans les rues, sur les places somp-
tueuses qui bordaient les ports à Nantes, Bordeaux ou La 
Rochelle, de visiter les hôtels particuliers du XVIIIe siècle 
pour « voir » ce que le sang des esclaves a rapporté.

Combien de bateaux ont transité par Bordeaux ?
Les historiens ont retrouvé 440 expéditions de traite au 
départ de Bordeaux pour l’essentiel durant le XVIIIe siècle. 
Elles ont extrait du sol d’Afrique environ 135.000 captifs 
dont presque 14 % sont morts durant le voyage. Les ar-
mateurs de Nantes ont été bien plus actifs. Ils ont envoyé 
1700 expéditions qui ont amené vers les Amériques 542.000 
esclaves avec les mêmes taux de perte. Ces chiffres ne 
tiennent pas compte, bien sûr, d’un nombre important de 
navires qui ont continué leur commerce alors que la traite 
avait été abolie par l’Angleterre (1807) ou la France (1815).

Des Africains ont-ils vécu à Bordeaux du temps de la 
traite ?
Oui, bien sûr. Les planteurs ne cessaient de naviguer entre 
les colonies et les ports de la métropole. Ils amenaient avec 
eux leurs esclaves. Ils devaient les faire inscrire sur un 
registre et promettre de les ramener avec eux car le « sol 
» français libérait (l’esclavage n’était pas admis en métro-
pole). Certains se débrouillaient pour échapper et deman-
der leur affranchissement. Quelquefois ils l’obtenaient et 
fondaient des familles à Bordeaux, Nantes ou La Rochelle. 
Au XVIIIe siècle, les nombreux et souvent riches affranchis 
ou descendants d’affranchis des colonies (les libres de cou-
leur) envoyaient leurs enfants faire leurs études en France, 
notamment à Bordeaux. Dans les rues des villes françaises 
de l’Atlantique d’avant la Révolution, rencontrer une per-
sonne d’origine africaine n’était pas exceptionnel. 
 

Jean Hébrard

Co-Directeur du Centre de Recherches sur le Brésil colonial  
et contemporain École des Hautes Études en Sciences Sociales, Paris

En janvier 2015, le système Onusien a lancé la 
Décennie des personnes d’ascendance africaine 
(2015-2024) qui mettra en valeur l’héritage de la 
diaspora africaine disséminée à travers le monde, 
et leur impact considérable sur le patrimoine 
culturel. 

Environs quinze millions d’hommes, de 
femmes et d’enfants ont été déportés 
d’Afrique pendant plus de quatre cents ans 
(du XVe au XIXe siècle) permettant l’in-
dustrialisation et l’enrichissement des pays 
colonisateurs mais aussi la naissance de 
nouvelles expressions culturelles, notamment 
musicales, telles le jazz, le blues, la soul, le 
R&B, le reggae, le hip hop, le  tango, la salsa 
ou la capoeira. 

Cette décennie a été proclamée en 2013, en 
conséquence du travail de sensibilisation 
réalisé dans le cadre du projet « La Route de 
l’esclave ». Lancé en 1994 à Ouidah, au Bénin, 
sur proposition d’Haïti  et du Bénin avec le 
soutien de l’Organisation de l’Unité africaine,  
le projet La Route de l’esclave a pour but de 
faire sortir l’histoire de la Traite négrière de 
l’oubli,  de favoriser la réflexion sur le plura-
lisme culturel et le dialogue interculturel ainsi 
que  de valoriser le riche patrimoine culturel 
né de cette tragédie humaine.

Le travail de plaidoyer réalisé au travers 
du  projet « La route de l’esclave » a permis 
d’aboutir à la reconnaissance officielle de la 
traite négrière en tant que crime contre l’hu-

manité en 2001, lors de la conférence mon-
diale contre le racisme de  Durban, ou encore 
à la  Proclamation par l’ONU en  2007 d’une 
Journée internationale en souvenir des vic-
times de l’esclavage et de la traite transatlan-
tique des esclaves, célébrée chaque 25 mars.

Le Congo, pour sa part, a initié un travail de 
reconnaissance au patrimoine culturel mon-
dial du Port de Loango, situé dans le Kouilou, 
d’où ont été embarqués plus de deux millions 
de personnes vers le Brésil, le Venezuela, la 
Colombie, le sud-est des États-Unis (Loui-
siane et Virginie),  Saint-Domingue et Cuba où 
l’on retrouve encore des traces culturelles et 
linguistiques de l’aire géographique Kongo. Il 
s’agissait du plus grand port négrier du golfe 
de Guinée dont subsiste aujourd’hui,  entre 
autres, les trois manguiers, le grand marché, 
le débarcadère et l’arbre devant lequel les 
esclaves en partance étaient soumis au rituel 
de l’oubli. 

Une  Cité africaine des arts et de la mémoire 
(Citam), un mémorial de l’esclavage, un mu-
sée avec des collections d’art traditionnel et 
contemporain africain, une bibliothèque et un 
centre de documentation consacré à l’histoire 
de l’Afrique seront construits grâce à l’implica-
tion de l’Unesco sur ce site chargé d’histoire. 
Ce projet sera réalisé en partenariat avec les 
musées de Gorée (Sénégal) et Ouidah (Bé-
nin), autres grands lieux d’embarquement des 
esclaves vers le nouveau monde. 

Rose-Marie Bouboutou

«Je viendrai à ce pays mien et je lui dirai : 

embrassez-moi sans crainte et si je ne sais 

que parler c’est pour vous que je parlerai » 
Aimé Césaire - extrait Cahier d’un retour au pays natal. 

Loango… Congo

J’ai vu le jour près de ton lit. 
Ton cours enfle, grossit, danse, s’enroule et se joue 
des cataractes. 
Petit cours dévale les pentes et grossit jusqu’à 
devenir ce fleuve majestueux Congo.

L’étranger a navigué jusqu’à tes côtes, attiré par 
les couleurs cuivrées et dorées de ton sol, par les 
teintes ébène de tes arbres. 

Un jour, il a vogué jusqu’à Loango, a convaincu  les 
chefs de notre cité et de nos corps, a fait marchan-
dise.
  
J’étais des belles. Insouciante, attachée à ma terre. 
Ma voix se mêlait aux chants des esprits de la 
forêt. En moi vivait le bonheur qui me ferait tenir 
pendant les moments de peur.

Saillies violentes en mon village dépossédé de ses 
corps les plus solides et fertiles. 

Arrachée à ma mère, je me suis retrouvée enchaî-
née, inconsciente du danger qui guettait. 

À la nuit tombée, il m’a poussée au fond d’une cale. 
Autour de moi le silence assourdissant, je sentais 
une dernière fois le parfum de ma terre. Serrée 
contre mes soeurs, je suffoquais. 

Je ne sais pas combien de jours je suis restée là 
sans pouvoir prendre soin de moi comme lorsque 
battaient les fêtes de mon village, je me préparais à 
être des belles.

Il m’a fait voguer par-delà les mers pour un ail-
leurs qui me changerait à jamais. Débarquée en 
lambeaux, la peau marquée au fer chaud, j’ai été 
vendue tel un vulgaire animal.

Il a voulu que j’oublie ma langue, m’a donné un 
nouveau nom mais au fond de moi, je conserve ce 
qui m’appartient et que je n’oublierai pas.  

Je me suis fondue au dur paysage des champs de 
coton où, sous le soleil, ma peau grille sans que 
je ne puisse me plaindre. Il a beau penser que j’ai 
oublié ma langue, je la parle autrement. Je suis des 
belles. 

Ma voix se mêle aux chants des esprits de la forêt. 
Mon village de Loango résonne toujours en moi. 
J’élève la voix. Je chante ma peine. 

En écho, le vent me ramène une voix qui me 
répond : «Ne m’oublies pas. Ne perds pas ton âme. 
Malgré toute la peine que je lis dans tes yeux, sois 
fière, conserve les rites de tes aïeuls. Rythmes ta 
nouvelle vie de ta force qu’ils ne pourront t’enlever 
et souviens-toi toujours que tu es des belles.»

Mon pays là-bas, c’est le Congo. Je suis perdue de 
ne plus te sentir. 

Si loin de toi et proche à la fois, je me remémore 
tous ces instants passés dans cette contrée chaude 
et épicée, l’odeur de la terre par la pluie mouillée… 

Je suis mal de t’avoir quitté mais je te garde dans 
mon coeur tout autant. Je t’aime Congo. 

C’est ce qui me fait tenir tout ce temps mais il ne le 
sait pas.

Helmie Bellini

MÉMOIRE

2015-2024, Décennie des personnes 
d’ascendance africaine

POÈME

Trois questions 
au Professeur 
Jean Hébrard

   Participants à la table ronde sur le stand Livres et auteurs du Bassin du Congo  
consacrée à la traite négrière 
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Lancée à  Kinshasa, cette campagne avait jusque-là visé la présidence, 
le Sénat, la primature, la Caritas Congo ASBL, la Caritas-
Développement Kinshasa, l’Église Kimbanguiste ainsi que les Églises 
de réveil au Congo  dans leurs diversités  

La campagne compte toucher 
actuellement les autres confes-
sions religieuses, y compris 
l’Église catholique. Le minimum 
de souscription sollicitée s’élève 
respectivement à 1000 francs 
congolais ou plus par personne. 
En outre, des personnalités 
politiques et diplomatiques se 
sont montrées également inté-
ressées par l’initiative en sous-
crivant financièrement. À en 
croire Caritas Congo, la collecte 
de fonds retenue dans cette 
lutte est une approche de la 
société civile qui cible les auto-
rités, les acteurs économiques 
nationaux et étrangers, les ré-
seaux sociaux de la population 
dans sa diversité.
Cette collecte est effectuée 
par Folcop en partenariat avec 
la Caritas Congo ASBL. La 

collecte ne se limitera pas à la 
seule ville de Kinshasa, elle de-
vra se poursuivre dans toutes 
les provinces. La prochaine est 
celle du Sud-Kivu, à travers 
l’Archidiocèse de Bukavu.

Une collecte de fonds  

prévue pour le 25 avril

Avant le démarrage de cette 
campagne de mobilisation de 
fonds pour soutenir la lutte 
contre le paludisme dans les 
provinces, il est prévu l’orga-
nisation d’une conférence des 
donateurs à Kinshasa . Elle 
sera précédée par une collecte 
le vendredi, coïncidant avec la 
célébration de la Journée mon-
diale de lutte contre le palu-
disme. Outre les provinces, les 
organisateurs envisagent éga-
lement la possibilité d’étendre 

cette campagne vers la diaspora 
congolaise.
La gestion des fonds collectés 
est confiée à Caritas Congo. 
Puis ces fonds seront affectés 
à la pulvérisation intra domi-
ciliaire d’insecticide ; la lutte 
anti-larvaire ; la recherche opé-
rationnelle ; l’appui des centres 
de santé en antipaludéens et la 
sensibilisation de la population. 
Il sied de signaler que ces axes 
font partie du plan stratégique 
national de lutte contre le pa-
ludisme. Un comité de pilotage 
assurera la validation et l’ap-
probation des activités pro-
grammatique et financières. 
Le conseil des présidents est 
l’organe d’accompagnement 
des opérations des collectes 
des fonds populaires, chargé de 
l’étude des stratégies et inter-
ventions, ainsi que de la résolu-
tion des crises par des actions 
de mitigations appropriées.

A.D.

SANTÉ

Campagne du Fonds national  
de lutte contre le paludisme 

Deux cent cinquante-cinq 
personnes détenues dans les 
prisons de Mbuji-Mayi au 
Kasaï-Oriental sont atteintes de 
cette maladie infectieuse.  

La délégation de la Fédéra-
tion internationale de prison 
conduite par Stéphane Nye-
mabu, président exécutif pro-
vincial de cette structure, a fait 
part de la situation au président 
de l’Assemblée provinciale du 
Kasaï Oriental, Marcel Kalala 
Mutombo. De mauvaises condi-
tions de détention et de l’ab-
sence des soins appropriés  sont 
à la base de la propagation de la 
tuberculose résistante dans les 
prisons de Mbuji-Mayi.
Au terme de l’audience que 
le président de l’Assemblée 
provinciale leur a accordée,  
Stéphane Nyemabu a déclaré 
que cet entretien a permis à sa 
délégation de faire un plaidoyer 
en faveur des détenus qui pas-
sent des moments difficiles. Il 
a saisi cette opportunité pour 
annoncer que la fédération in-
ternationale de prison a organi-
sé dernièrement une formation 
à l’attention de quelques dé-
tenus qui ont appris divers mé-
tiers en vue de leur réinsertion 
sociale une fois libérés. Marcel 
Kalala Mutombo a promis de 
s’impliquer pour une solution 
durable à ce problème.
La prise en charge précoce des 
cas de tuberculose résistante si-
gnalés dans les prisons de Mbu-
ji-Mayi permettra de réduire la 
propagation de cette maladie. 
Car si la prise en charge tarde, 
les prisonniers atteints vont 
transmettre non pas la tubercu-

lose simple mais la tuberculose 
résistante dont le traitement va 
au-delà de 6 mois aux autres 
prisonniers non atteints. La tu-
berculose multirésistante est 
une tuberculose contre laquelle 
l’isoniazide et la rifampicine, les 
deux antituberculeux les plus 
puissants, ne sont pas efficaces.
Selon l’OMS, la mauvaise gestion 
du traitement antituberculeux 
et la transmission interhumaine 
expliquent la propagation de la 
tuberculose multi résistante. 
Dans la plupart des cas, il est 
possible de guérir de la tuber-
culose en 6 mois moyennant 
l’observance stricte d’un schéma 
thérapeutique accompagné d’un 
soutien et d’un encadrement du 
patient.
L’utilisation à mauvais escient ou 
incorrecte des antimicrobiens, 
l’administration de formules 
inefficaces de médicaments tel 
que le recours à un seul mé-
dicament, des médicaments 
de mauvaise qualité ou mal 
conservés et l’arrêt prématuré 
du traitement peuvent provo-
quer des pharmaco-résistances 
susceptibles de se transmettre 
ensuite dans les lieux rassem-

blant un très grand nombre de 
personnes, comme les prisons 
ou les hôpitaux.
Dans certains pays, il est de 
plus en plus difficile de traiter 
la tuberculose multirésistante. 
Les options thérapeutiques 
sont limitées et coûteuses, les 
médicaments recommandés ne 
sont pas toujours disponibles et 
les patients souffrent de nom-
breux effets secondaires. Dans 
certains cas, une tuberculose 
encore plus résistante peut ap-
paraître. La tuberculose ultra-
résistante  est une forme de tu-
berculose multirésistante contre 
laquelle  les médicaments sont 
efficaces. On l’a signalée dans 
une centaine de pays.  Il est 
toutefois possible de combattre 
la tuberculose multirésistante. 
Pour ce faire, il faut guérir les 
patients au premier traitement, 
permettre l’accès au diagnostic, 
veiller à ce que les établisse-
ments qui traitent les patients 
prennent des mesures suffisan-
tes de lutte contre l’infection, 
veiller à l’utilisation à bon es-
cient des médicaments de se-
conde intention recommandés.

Aline Nzuzi

La tuberculose résistante sévit 
dans les prisons de Mbuji-Mayi

Les mauvaises conditions de détention des prisonniers contribuent 

à la propagation de la tuberculose

Un cartel d’opposants, parmi les 
plus en vue, ont annoncé leur 
refus de déposer les dossiers des 
candidatures de leurs membres 
aux élections provinciales en 
attendant l’issue de la rencontre 
qu’ils ont sollicitée avec la Céni.  

Le processus électoral est en 
train d’aller droit au mur. Et 
pour cause ? La participation 
de l’opposition à l’élection pro-
vinciale reste encore incertaine 
à ce jour. Les partis politiques 
de cette obédience se font tou-
jours désirer dans les bureaux 
de la Céni chargés de recueillir 
les listes des candidats à la dé-
putation dressées par leurs par-
tis politiques respectifs. Alors 
que l’opération a été lancée de-
puis le 15 avril dernier, l’opposi-
tion continue de bouder, préfé-
rant poser des préalables avant 
de se mettre au pas. Tout à ce 
stade, selon elle, paraît flou et 
la Céni a l’obligation de fournir 
quelques garanties susceptibles 
de rassurer les uns et les autres 
par rapport à la crédibilité des 
scrutins.
Dans les milieux de l’opposi-
tion, l’option est levée de ne pas 
participer à ces scrutins tant 
que des éclaircissements ne se-
ront pas donnés sur l’audit du 
fichier électoral souvent sujet 
aux tripatouillages. Des leaders 
de l’opposition réunis le 20 avril 
à la paroisse Notre-Dame-de-
Fatima ont réitéré cet appel 

tout en demandant aux partis 
et regroupements politiques 
de l’opposition, aux organisa-
tions de la société civile ainsi 
qu’aux candidats indépendants 
sur toute l’étendue du territoire 
national de s’abstenir de toute 
participation au processus 
électoral en cours mené par la 
Céni. Ils étaient presque tous 
là, les têtes couronnées de l’op-
position congolaise (Jean-Lu-
cien Bussa, Mwenze Kongolo, 
Claudel Lubaya, Ingele Ifoto, 
José Makila, Martin Fayulu, 
etc.) communiant dans une uni-
té d’action et d’esprit.
Mettant un bémol à leur enga-
gement électoral, ils ont déclaré 
que la suite dépendra de la ren-
contre de clarification qu’ils ont 
sollicitée de la Céni à travers la 
lettre adressée aux responsa-
bles de l’institution depuis le 17 
avril. Pour l’opposition, cette dé-
marche s’inscrit dans sa logique 
de contribuer efficacement à un 
processus électoral inclusif, cré-
dible et apaisé. Il est question que 
la Céni réponde à certaines préoc-
cupations relatives notamment à 
la loi sur la répartition des sièges 
qui traîne toujours à l’Assemblée 
nationale - un déficit juridique qui 
ne rassure pas - ou encore sur le 
financement des élections. À en 
croire des sources, le gouverne-
ment n’a mis à la disposition de 
la Céni que cinq millions sur les 
quarante-six millions exigés.

Alain Diasso

PROCESSUS ÉLECTORAL 

L’opposition crée une 
nouvelle crise politique 

Le défi lancé est de faire accéder les promoteurs des micro, petites et 
moyennes entreprises agricoles (MPMEA) à des financements pour 
arriver à développer durablement leur production et la productivité du 
manioc.     

Au départ, il s’agit d’un atelier ciblant les MPMEA pour examiner 
les possibilités de relever le défi de l’accès au crédit. Mais les tra-
vaux, qui prennent fin ce 22 avril, ont pu être élargis aux institu-
tions de micro-finances et bancaires de Kinshasa. Ensemble, les 
participants à cet atelier cherchent à dégager des pistes de solu-
tion. Ces crédits bancaires devront aider à l’augmentation durable 
de la production et de la productivité du manioc.
Depuis un an, la RDC expérimente un projet pilote visant la pro-
motion de la chaîne de valeur du manioc. Selon le représentant 
de la FAO en RDC, Ndiaga Gueye, ce projet conduit les activités 
d’accompagnement des acteurs de la chaîne de valeur du manioc. 
L’objectif à atteindre est d’assurer la transition de ces acteurs vers 
le statut de potentiels entrepreneurs de la filière. À son actif, le 
projet a facilité le montage et la formalisation de douze MPMEA 
qui ont réussi à élaborer des plans d’affaires crédibles capables de 
leur ouvrir les appuis financiers auprès des institutions financières.
Aussi l’atelier a-t-il permis de faciliter les liens et la mise en relation 
entre les MPMEA et les institutions de micro-finance ainsi que les 
banques commerciales. Il faut les aider à mieux ficeler les business 
plans et à faciliter l’accès à des microcrédits. Au cours de ces rares 
rencontres entre les entrepreneurs et les milieux financiers, il y a 
eu la présentation des produits et services offerts et, bien entendu, 
les conditions pour y accéder. 

Laurent Essolomwa

CRÉDIT AGRICOLE 

Rencontre 
prometteuse entre  
les producteurs et  
les milieux financiers
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Classée par le Fonds monétaire 
international (FMI) comme l’une des 
régions les plus dynamiques au 
monde, l’Afrique sera affectée par 
plusieurs évènements majeurs au 
cours de cette année qui s’annonce 
très difficile.   

Dans son tout dernier rapport, le 
FMI a annoncé l’abaissement de 
ses prévisions de croissance pour 
l’Afrique. Le PIB africain ne devrait 
progresser que de 4,5% en 2015 
et de 5,1% en 2016, alors que les 
dernières prévisions prévoyaient 
une croissance plus forte de l’ordre 
de 4,9% en 2015 et 5,2% en 2016. 
Pour autant, le continent africain 
continuera à tirer la croissance 
mondiale car il restera, à en croire 
l’institution de Bretton Woods, 
l’une des régions les plus dynami-
ques au monde.
Toutefois, les nouvelles ne sont pas 
bonnes. En effet, le FMI a affirmé 
craindre la chute des cours des ma-
tières premières. Il craint surtout 
un accès de fièvre causé par un 
nouvel affaiblissement de la crois-
sance en Europe ou dans les pays 
émergents, en particulier la Chine.  
Pour le FMI, une déprime plus 
marquée des cours des matières 
premières aura certainement des 
effets néfastes sur les producteurs 
pétroliers. Certes les pays importa-
teurs bénéficieront d’une facture 
pétrolière plus légère, a-t-il lancé, 
mais « le gain attendu sera dans 

une large mesure annulée par 

la baisse des cours des matières 

premières ».

Pour le FMI, les risques identifiés 
ne sont pas à prendre à la légère 
car ils conduiront inévitablement 
à un ralentissement très marqué. 

Il en existe d’autres, notamment 
celui lié à l’environnement moné-
taire américain avec la crainte de 
complication d’accès au finance-
ment pour les pays subsahariens. Il 
y a également un risque politique, 
avec l’entrée de beaucoup de pays 
africains dans une période électo-
rale ou la montée du terrorisme 
et des attentats. L’on se rappelle 
des pays particulièrement affec-
tés, en l’occurrence le Nigéria et 
le Kenya. Au-delà, il y a le cas des 
pays ouest-africains frappés par le 
virus Ébola. Ils enregistreront une 
forte baisse de leur croissance en 
raison de l’interruption de l’activi-
té agricole et des services ainsi que 
du report des projets de dévelop-
pement minier.      
Face à ces évènements majeurs, 
le FMI a recommandé une adapta-
tion. En effet, les pays africains doi-
vent déjà se faire à cette nouvelle 
donne.  La croissance sera plus 
faible que prévu. Pour les pays ex-
portateurs de pétrole, la chute sera 
parfois vertigineuse. Le Nigéria de-
vrait enregistrer une croissance de 
4,8% en 2015 alors qu’il avait dé-
passé les 6% en 2014. Mais l’année 
prochaine, en 2016, l’on projette 
une croissance de 5% pour le géant 
ouest-africain. Même l’Afrique du 
Sud devrait connaître une baisse 
de sa croissance qui se situera à 
2% au lieu de 2,1%. Pour le Kenya, 
l’on s’attend paradoxalement à une 
accélération de la croissance qui se 
situerait à près de 7% en 2015 et 
7,2% en 2016, contre 5,4% en 2014. 
Il n’empêche que le climat politique 
kenyan est alourdi par les évène-
ments politiques majeurs.  

Laurent Essolomwa

CROISSANCE AFRICAINE 

Le chant du cygne 

L’ancien capitaine de Mazembe et des Léopards de la RDC a 
donné les raisons de son départ du club angolais de 
Kabuscorp où il avait signé en janvier 2014.  

Le milieu offensif ancien international congolais Trésor Mputu 
ne fait plus partie de l’effectif du club angolais de Kabuscorp. 
La rumeur de son départ du club de Luanda avait déjà circulé 
au pays. Et le  18 avril, l’ancien capitaine du TP Mazembe et 
des Léopards de la RDC a, au cours d’un point de presse à Lu-
bumbashi,  précisé les raisons de la résiliation de son contrat 
avec Kabuscorp. Le club angolais, a-t-il affirmé, n’a pas honoré 
ses engagements et qu’il n’était plus payé. « Je ne suis pas le 

seul dans cette situation. Bedi Mbenza est rentré à Kinsha-

sa pour les mêmes raisons. Kabuscorp lui doit 100.000$ », 
a-t-il ajouté. Le joueur a donc regagné son club, le TP Mazembe 
et va réfléchir sur la dernière proposition émanant d’Al Hilal du 
Soudan.
Du côté de Kabuscorp, aurait-on appris, le joueur aurait été mis 
de côté pour absences injustifiées et pour indiscipline. En plus, 
il ne renterait plus dans les plans du coach du club angolais, 
Gomez. Le club présidé par le général Bento Kangama a donc 
choisi de se séparer de lui.
L’on rappelle que Trésor Mputu a rejoint Kabuscorp en janvier 
2014 pour une année, après un accord trouvé entre TP Ma-
zembe et Kabuscorp. Il avait passé dix ans chez les Corbeaux 
de Lubumbashi où il a tout gagné dont deux Ligues de cham-
pions (2009 et 2010) et un titre de vainqueur du Championnat 
d’Afrique des Nations (Chan) en 2009, tout en obtenant la palme 
de meilleur joueur africain évoluant sur le continent.

M.E.

FOOTBALL-TRANSFERT 

Rupture consommée entre 
Trésor Mputu et Kabuscorp

Pour l’ONG, la commission à 
constituer devra contenir des 
fonctionnaires de la Monusco, des 
organisations des droits de l’Homme 
nationales et internationales et des 
agents des institutions publiques.  

Dans une conférence de presse te-
nue le 21 avril à son siège, dans la 
commune de la Gombe, en rapport 
avec les 421 corps enterrés dans 
une fosse commune à Maluku, l’As-
sociation africaine de défense des 
droits de l’Homme (Asadho) a ex-
horté le gouvernement à procéder 
aux expertises scientifiques en vue 
d’identifier les personnes enterrées 
ainsi que la cause et les circons-
tances de leur mort.
Pour cette ONG, en plus de confier 
les enquêtes à une commission 
indépendante, le gouvernement 
devra également s’abstenir de 
tous actes de nature à empêcher, 
influencer et orienter le cours de 
l’enquête indépendante sollicitée. 
L’Asadho s’est également opposée 
aux enquêtes menées actuellement 
par la justice congolaise dont elle 
réclame l’arrêt immédiat. « L’Asad-

ho dit non aux enquêtes condui-

tes jusqu’à ce jour par la justice 

congolaise, pour la simple raison 

que le gouvernement ne joue pas 

à la transparence », a expliqué 
le président de l’Asadho, Me Jean-
Claude Katende. Pour ce juriste qui 
ne prête pas foi en la justice congo-
laise, en effet, le gouvernement 
devrait mettre fin à ses enquêtes 
parce qu’elles « n’apporteraient 

rien ». « La justice congolaise ne 

va pas aboutir à des conclusions 

différentes de ce qui a été précé-

demment avancé », a-t-il soutenu.
L’Asadho, qui appelle la commu-
nauté internationale à exiger la 
constitution d’une commission 
indépendante pour mener ces en-
quêtes, lui a également recomman-
dé de s’impliquer pour que cette 
commission ait les moyens logis-
tiques, matériels et financiers pour 
mener ce travail alors que, d’autre 
part, elle doit appeler la RDC à res-
pecter ses engagements nationaux 
et internationaux en matière de 
droits humains.

Exhumer les corps, une obliga-

tion !

L’Asadho a également fustigé l’atti-

tude du gouvernement, qui laisse à 
la justice la latitude de décider sur 
l’exhumation ou non de ces corps 
enterrés à Maluku. Pour cette 
ONG, la décision de l’exhumation 
de ces corps ne doit pas être une 
possibilité laissée à la justice mais 
plutôt une obligation, étant donné 
que cet exercice devra permettre 
de procéder aux expertises scienti-
fiques pour identifier les personnes 
enterrées, la cause et les circons-
tances de leur mort.
Cette association a également qua-
lifié de diversion, tous les autres 
enterrements collectifs annoncés 
et effectués après celui qui est que-
rellé. À en croire Me Jean-Claude 
Katende, la justice et les autorités 
du pays visent, par ces actes, bana-
liser le fait décrié.
L’Asadho, qui a salué la déclaration 
de l’Union européenne exigeant 
une enquête urgente, transparente 
et crédible, s’est aussi réjouie de 
l’appui financier que le gouverne-
ment belge a accordé au Bureau 
conjoint des Nations unies aux 
droits de l’Homme pour lui faciliter 
la participation à ces enquêtes.

Lucien Dianzenza

FOSSE COMMUNE DE MALUKU 

L’Asadho exige des enquêtes 
indépendantes

La Ligue nationale de football (Linafoot) a sanctionné le DCMP suite 
aux troubles survenus lors du match contre Sanga Balende. Du côté 
du team vert et blanc de Kinshasa, on n’entend pas accepter 
placidement ces sanctions jugées injustes. DCMP va donc aller en 
évocation à la Fédération congolaise de football association (Fécofa).  

Organisatrice du championnat na-
tional de football –Division 1-, la 
Linafoot a sévi après les violence 
survenus le 12 avril  au stade Ta-
ta-Raphaël lors du match entre 
le Daring Club Motema Pembe 
(DCMP) et Sa Majesté Sanga  Ba-
lende. L’on se rappelle que cette 
rencontre n’avait pu aller à son 
terme, stoppée à la 83e minute 
alors que Sanga Balende menait 
à la marque par un but à zéro, à 
cause des violences perpétrées 
par les supporters du club vert et 
blanc de la capitale. Il y a eu des 
casses au stade Tata-Raphaël et 
naturellement des blessés.
L’instance sub-délégataire de la 
Fédération congolaise de football 
association (Fécofa) a d’abord in-
fligé un forfait au DCMP dont les 
supporters ont été l’origine de l’ar-
rêt du match. Le club est sommé 
de payer une amende cumulée de 
cinquante et un mille cents dollars 
américains à la Linafoot. Selon la 
notification de la sanction, DCMP 
est condamné à jouer ses quatre 
prochains matches à Kinshasa 
à huis clos moyennant des frais 
d’organisation de six mille dol-
lars américains par match, soit 
au total vingt-quatre mille dollars 
américains. Nonobstant la mesure 
conservatoire du huis clos au stade 
Tata-Raphael, la Linafoot inflige 
une suspension de trente-six mois 
aux principaux incitateurs, à savoir 
MM. Éric, Remy et Inter (non au-
trement identifiés), encadreurs de 

l’équipe, avec interdiction d’accès 
aux installations sportives et leur 
traduction en justice; DCMP perd 
les recettes du match; l’équipe 
doit payer une amende de 1000 
dollars américains pour violation 
de la zone neutre par le président 
du comité de direction Gentiny 
Ngobila, accompagné de plusieurs 
personnes; DCMP doit payer une 
amende de cinquante dollars amé-
ricains pour pratique fétichiste. 
Enfin, l’équipe doit s’acquitter 
dune amende correctionnelle de 
cinq cents dollars américains.
Le DCMP n’a visiblement pas digé-
rer la sanction de la Linafoot, elle 
a pris l’option d’interjeter appel à 
la Fécofa. Intervenant sur les an-
tennes de Radio Okapi le 20 avril, 
le secrétaire général du DCMP, 
Felly Kuluta déclare : «C’est trop 

au regard de la Linafoot et 

maintenant nous allons nous ré-

férer à la Fécofa qui est l’organe 

suprême. La Linafoot n’agit 

qu’au nom de la Fécofa. Nous 

allons nous adresser à la Féco-

fa par voie légale et nous allons 

épuiser toutes les procédures ». 
Pour Felly Kuluta, l’arrêt du match 
a été provoqué par « des coups 

de balles ouverts par les gardes 

du corps du président de Sanga 

Balende à la tribune d’honneur 

et la bavure policière consistant 

à lancer des gaz lacrymogènes 

sur les gradins où les suppor-

ters suivaient tranquillement 

le match ». Et il ajoute : « La Li-

nafoot est passée outre tous les 

moyens de défense de DCMP et 

va nous bombarder une décision 

qui nous sanctionne (…).  Il faut 

qu’on paye vingt-quatre mille 

dollars américains plus mille 

dollars américains, comme si 

le Daring était une vache à lait 

pour la Linafoot».
Felly Kuluta fait remarquer qu’il y a 
eu des incidents à Lubumbashi lors 
du match Mazembe contre V club, 
à Mbuji-Mayi pour la rencontre 
Sanga Balende contre Mazembe, et 
à Kinshasa au cours de la confron-
tation entre Shark XI et Mazembe, 
sans que la Linafoot n’inflige des 
amendes aux autres clubs. « Vous 

allez observer que dans tous les 

matches du DCMP, c’est comme 

si on envoie des gens du MDP 

[Maintien de l’ordre public], 

dès qu’il y a quelque chose, pour 

lancer des gaz lacrymogènes, et 

quels que soient les arguments 

que le DCMP peut avancer, c’est 

le forfait. Cette fois-ci, nous di-

sons trop c’est trop. Les suppor-

ters de DCMP n’ont rien fait et 

nous ne pouvons pas nous lais-

ser faire. Si on ne veut plus du 

Daring, qu’on nous le dise pour 

qu’on se retire tout simplement 

du championnat, au lieu d’em-

bêter toute une équipe. Nous 

avons accepté tous les cas pré-

cédents mais cette fois-ci, nous 

n’acceptons pas», indique Felly 

Kuluta. En attendant le verdict 

de la Fécofa, DCMP, avec ce for-

fait, se retrouve à la 9e position 

sur dix équipes qui disputent 

le play-off de la Division 1. 

L’équipe compte cinq points en 

sept matches livrés».

Martin Enyimo

DIVISION I/PLAY-OFF

DCMP va interjeter appel à la Fécofa  
sur les sanctions de la Linafoot
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Le conseil départemental et municipal de la ville de Pointe Noire a 
recemment demandé aux chefs de quartiers et aux élus locaux  de 
faire un état des lieux des 6 arrondissements de la ville ainsi que du 
district de Tchamba Nzassi, en vue de l’élaboration du programme 
triennal de développement local. La restitution et la synthèse par 
arrondissement des résultats de cette opération a eu lieu  
du 15 au 17 avril.  

Lancée le 8 avril dernier, ladite 
opération a permis d’identifier 
les maux qui minent les diffé-
rents quartiers de la ville (insa-
lubrité, approvisionnement 
en eau potable…). Munis des 
fiches qu’ils ont reçu du conseil, 
les responsables des quartiers 
ont, pendant une semaine, 
mené des enquêtes sous la su-
pervision des élus locaux. Les 
résultats obtenus ont été resti-
tués au cours des rencontres di-
rigées par les administrateurs- 
maires dans aux  sièges de leurs 
d’arrondissements respectifs. 
Ca restitution a été suivie par la 
synthèse des résultats.
Bien que l’opération états des 
lieux des arrondissements ait  
connu quelques difficultés, les 

administrateurs-maires d’ar-
rondissements se sont néan-
moins réjouis de la récolte des 
données réalisée par les chefs 
de quartiers. «Nous sommes 
satisfaits des enquêtes menées 
par les chefs de quartiers», 
a confié André Guy Edmond 
Loemba, administrateur-maire 
de l’arrondissement 3 Tié-Tié, 
au sortir de leur réunion de res-
titution qui a eu lieu le 16 avril.
Après ce travail, chaque arron-
dissement transmettra un rap-
port au conseil départemental 
et municipal qui organisera à 
son tour une restitution dépar-
tementale d’ici fin avril, avant  
de produire un document 
synthèse  qui sera examiné et 
adopté au cours de la prochaine 

session prévue en mai prochain.
Notons que ce rapport synthèse 
est le document sur lequel se 

basera le conseil pour élaborer 
le programme de développe-
ment local qui sera réalisé sur 

une période de trois ans (2016- 
2018).

Lucie Prisca Condhet 

Le conseil départemental et municipal fait un état  
des lieux des arrondissements

Une vue de la salle lors de la restitution de Tié-Tié / Crédit photo: Adiac 

Après huit mois de 
relâchement, les filles ont 
rechaussé leurs bottines le 
18 avril au Complexe 
sportif de Pointe-Noire 
dans le cadre du 
championnat 
départemental de football 
féminin. En match 
d’ouverture, l’AC Léopards 
version féminine a battu 
Rayons du soleil, 2 buts à 0  

Le public ponténégrin a été 
très ravi et surpris de voir la 
reprise du championnat de 
football féminin après plu-
sieurs mois de trêve. Malgré 
le repos, les deux équipes 
ont livré un match d’un bon 
niveau technique même si les 
occasions de buts n’étaient 
pas nombreuses. AC Léo-
pards, champion en titre, a 
été surpris de rencontrer une 
résistance à peine croyable 
de son adversaire, Rayons du 
soleil qui joue son premier 
championnat avec une ossa-
ture composée de quelques 
anciennes joueuses expéri-
mentées et des nouvelles. 
Après plus de 44 minutes 
sans faille, c’est à la dernière 
minute de la première par-
tie que Paulmiche Mahouna 
a trouvé une faille en mar-
quant l’unique but de la pre-
mière mi-temps, 1-0.
De retour des vestiaires, 
alors que Rayons du soleil 
poussait le cuir pour tenter 
de revenir à la marque, c’est 
la même Paulmiche Mahouna 

qui double la mise en obli-
geant Inès Manaka gardienne 
de but de Rayons du soleil 
de retourner dans les filets. 
Score final, 2-0.
L’entraîneur de l’AC Léo-
pards Serge Mampouya n’a 
pas apprécié le  niveau de 
son groupe. « Nous n’avons 
pas joué à notre niveau parce 
que les joueuses ont eu huit 
mois de repos alors que nous 
venons de reprendre il y a 
deux semaines.  Toutefois, 
cette victoire est importante 
pour le début du cham-
pionnat et nous allons conti-
nuer à travailler pour la suite 
de la compétition ».
De son côté, reconnaissant 
les failles de son équipe, 
l’entraîneur de Rayons du 
soleil est resté optimiste 
pour l’avenir : « Je sors de ce 

match avec une tête haute 

parce que c’est une nou-

velle équipe. Nous pour-

rons faire mieux lors du 

deuxième match prévu 

le 22 avril  contre Fleur 

du Ciel parce que dans 

le groupe il y a quelques 

anciennes joueuses ex-

périmentées. La défaite 

d’aujourd’hui nous sert de 

leçon pour les prochains 

matches », a-t-il dit.
Soulignons qu’à la fin du 
match, la troisième vice-pré-
sidente de la ligue de foot-
ball féminin du Kouilou, Vé-
ronique Litingui, a félicité 
les deux équipes et surtout, 

Rayons du Soleil pour son 
premier match du cham-
pionnat mais a appelé les 
filles à plus de courage et 
de fair-play. « Nous avons 

lancé ce championnat sous 

le signe de la renaissance 

dans le fair-play. je de-

mande aux filles de s’ap-

pliquer car le Congo se 

prépare pour les grandes 

échéances au niveau natio-

nal et international. Soute-

nons tous la présidente de 

la commission nationale 

dans sa politique pour le 

renouveau du  football fé-

minin au Congo », a-t-elle 
dit.
L’ancienne capitaine de 
l’équipe nationale de la disci-
pline a, par ailleurs, deman-
dé aux dirigeants des clubs 
de penser à la préparation de 
nouvelles footballeuses au 
lieu de prendre chaque fois 
dans d’autres clubs. « J’ai 

constaté la présence des 

anciennes joueuses dans 

la nouvelle équipe, cette 

façon de faire ne contribue 

pas à l’évolution du foot-

ball féminin. La discipline 

veut d’un nouveau sang 

pour reprendre sa place au 

niveau régional.  Je pense 

que la ligue du Kouilou va 

désormais tenir mordicus 

sur le payement des trans-

ferts des joueuses », a-t-elle 
conclu.

Charlem Léa Legnoki

CHAMPIONNAT DÉPARTEMENTAL/ FOOTBALL FÉMININ

AC Léopards s’impose face à 
Rayons du soleil à l’ouverture

Originaire de la République 
démocratique du Congo (RDC), 
l’artiste musicien Fabregas, 
aussi appelé “Metis noir”, est 
attendu le 1er mai à Pointe-
Noire. Au menu,  un concert 
inédit à l’hôtel Le Ruisseau, situé 
non loin de l’aéroport 
international Agostinho-Néto.    

L’artiste s’est fait une place dans 
le milieu des grands musiciens 
africains. Pour preuve, son clip 
« Mascara » est resté premier 
pendant plusieurs semaines sur 
Trace African Hit 30, le classe-
ment des trente meilleurs clips 

du contient africain.
Avec « Ya Mado », la danse dite 
du moment, Fabregas arrive à 
faire bouger tout le monde sans 
exception d’âge. En fait, « Ya 
Mado » c’est à la fois une danse 
et un cri qui peut être considéré 
comme banal mais dont le fond 
est beaucoup plus instructif. 
Certains fans laissent entendre 
qu’avec Fabregas, ce sont des 
moments parfois chargés d’his-
toires et toujours fortes en 

sensation. Pour eux, Fabregas 
a une voix charmante et un 
timbre vocal et musical propre 
à lui-même qui le permet de 
surprendre, d’émerveiller et de 
rapprocher les publics.
Dissident du groupe Wenge 
Musica Maison Mère, Fabregas 
sort son premier album «Amour 
Amour» en 2013.  Deux ans 
plus tard, il met sur le marché 
du disque, un deuxième album 
qui sera intitulé « Anapipo » 
produit par Julien Kitengue.
En réalité, c’est l’album « Anapi-
po » qui propulse Fabregas sur 
le devant de la scène musicale. 

Dès sa sortie, l’album défraie 
toutes les chroniques musicales 
et fait de Fabregas un artiste 
de renommée internationale. 
Actuellement, son générique « 
Mascara » est parmi les clips les 
plus chauds.
Le concert en vue est une occa-
sion donnée aux Ponténegrins 
de le découvrir en live. Alors à 
eux de se laisser surprendre et 
de faire place à l’imprévu.

Prosper Mabonzo 

MUSIQUE

Fabregas en concert 
à Pointe-Noire

Fabregas et son groupe crédits photos»DR» 
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Le patron du groupe Extra musica, Roga-Roga, a représenté 
musicalement son pays le Congo-Brazzaville aux trois concerts 
d’affilée (17, 18 et 19 avril 2015) organisé par l’artiste musicien 
Werrason , au grand hôtel Pullman de Kinshasa en République 
démocratique du Congo (RDC). De retour au pays, Roga-Roga a dans 
une interview exclusive accordée aux Dépêches de Brazzaville, parlé 
de ce grand événement musical ; de son produit sur le marché du 
disque et surtout de son concert de l’Olympia de Paris initialement 
prévu pour le 8 Mai 2015. Il a invité également les Congolais à cultiver 
les valeurs de paix et d’unité nationale.    

Dépêches de Brazzaville. Vous 
revenez de Kinshasa en RDC, 
qu’y avait-t-il dans cette ville ? 
Roga-Roga. J’ai répondu à l’invi-
tation de mon frère Werrason qui 
a organisé un grand événement au 
cours duquel, il a réuni pendant 
trois jours, les artistes musi-
ciens de la trompe de JB Mpiana 
(vendredi 17 avril), Papa Wemba 
(samedi 18 avril) et votre humble 
serviteur que je suis (dimanche 19 
avril) au grand hôtel Pullman de 
Kinshasa. Je le remercie infiniment 
de m’avoir invité, parce qu’il pou-
vait aussi inviter Youssou Ndour, 
Celine Dion… Cela veut dire qu’il a 
de la considération pour moi. D’où, 
j’ai non seulement répondu à son 
invitation, mais aussi satisfait les 
fans des orchestres Maison mère 
et Extra Musica de Kinshasa. JB 
Mpiana par exemple est un grand 
musicien, quand il peut répondre 
à l’invite de son frère Werrason, 
cela veut dire que l’Afrique peut 
aller de l’avant. Car, ce n’est que 
dans l’unité que l’on peut aller 
de l’avant. Il faut reconnaître que 
notre musique est menacée, et 
c’est dans l’unité, la symbiose que 
nous pouvons la remettre sur les 
rails. Je ne pouvais pas être absent 
à ce grand rendez-vous.

DB. Vous avez annoncé la 
tenue de votre prestation scé-
nique dans la mythique salle 
de l’Olympia de Paris, le 8 Mai 
2015. Où en êtes-vous ? 

RR. Il ne faut pas se voiler la face. 
Même les Etats-Unis qui sont 
une grande puissance ont besoin 
toujours d’alliés pour aller au 
combat, à plus forte raison, nous 
qui sommes un groupe musical. 
Certes nous avions décidé de jouer 
à l’Olympia et avions fixé la date à 
l’époque au 8 Mai 2015. La salle a 
été payée déjà, mais ce qui nous 
bloque ce sont les sponsors qui 
devaient nous accompagner. Faute 
des sponsors, nous sommes obligés 
de décaler ce concert. Parce que 
jouer à l’Olympia, ce n’est pas 
jouer à Bacongo, ni à Talangaï ou 
à Mfilou. L’Olympia c’est une salle 
mythique, et lorsque vous décidez 
d’y jouer, c’est le pays que vous 
représentez en face d’un public 
multinational. Voilà pourquoi il 
faut être prêt en tout et pour 
tout. Il n’est pas question d’aller 
seulement avec Azur comme 
unique sponsor. Nous avons besoin 
d’autres. Ça peut être des sociétés, 
des personnalités qui s’intéressent 
à la bonne musique et même l’Etat, 
surtout qu’il s’agit d’un concert 
dont le thème central est l’unité 
des Congolais.

DB. Le concert n’est donc pas 
annulé ?
RR. Pas du tout ! Le concert n’est 
pas annulé, il est juste reporté. 
Nous avons présenté nos excuses 
à l’administration de l’Olympia. 
Certes nous avions payé la salle, 
mais nous n’avions pas tout ficelé, 
parce qu’il y a aussi des aspects 

logistiques qu’il fallait mettre au 
point. C’est là que devaient inter-
venir les sponsors. Nous sollicitons 
leur apport, parce que nous tenons 
à réussir ce concert que nous 
intitulons « Concert d’unité des 
Congolais » autour d’Extra Musica.

DB. Et pourtant ce concert 
qui porte sur un bon concept, 
subit des menaces de la part 
des Congolais de la diaspo-
ra appelés communément « 
Combattants ». Que se passe-
t-il exactement et pourquoi 
s’opposent-ils ?
RR. Je respecte leur point de vue 
sinon leur idéologie d’œuvrer dans 
la violence, mais je pense qu’en 
plein 21è siècle, la violence ne de-
vrait plus avoir sa place sur terre. 
Même s’il y a un problème, autant 
mieux s’asseoir autour d’une table 
et trouver des solutions pour que 
nous jouions ce concert d’unité des 
Congolais de la diaspora (France, 
Belgique, Allemagne, Angleterre, 
Espagne...). Car ces combattants 
sont nos frères. Quant à la raison 
qui les pousse à le boycotter, je ne 
peux rien dire parce que je n’ai pas 
eu le temps de les rencontrer, mais 
puisque je vais aller bientôt en 
France, on va se voir et la solution 
sera trouvée.

DB. Quel est le comportement 
de l’album « Contentieux » sur 
le marché du disque et com-
bien d’exemplaires ont-ils été 
déjà vendus à ce jour ? 
RR. L’album se comporte très bien. 
Les gens continuent à le savourer 
convenablement. Les chansons 
sont fredonnées par les mélo-
manes. C’est le cas par exemple de 
la chanson « Congolais tika » qui 
est acceptée par tout le monde. 
Cela nous fait réjouir. Quant aux 
exemplaires vendus, je ne peux te 
répondre avec exactitude. Parce 
que nous avons fabriqué 15.000 

exemplaires, il y en a qui sont ven-
dus en France, en Côte-d’Ivoire, 
en Angola, au Cameroun, ici au 
Congo… Nous ferons le point en 
juin prochain, avant de répondre 
à cette question. Ce qui est vrai, 
c’est que l’album marche bien.

DB. A quand les spectacles ?
RR. Nous sommes en train de nous 
préparer conséquemment. Nous 
allons commencer avec la popu-
lation de Mfilou dans le septième 
arrondissement. Mais juste après, 
nous allons présenter l’album of-
ficiellement au palais des Congrès 
au mois de Mai. Ce n’est qu’après 
que nous allons descendre dans 
les différents arrondissements de 
Brazzaville, dans d’autres villes 
et puis à l’intérieur du pays. Par 
contre, le concert de Mfilou est 
un clin d’œil que nous allons faire 
aux populations de cet arrondisse-
ment dans le cadre de la journée 
internationale de lutte contre le 
paludisme. Comme nous sommes 
partisans des gens qui véhiculent 
le message au peuple, nous serions 
là-bas pour véhiculer ce message.

DB. Tous ceux qui s’inté-
ressent à votre musique 
attendent les clips de l’album 
« Contentieux ». A quand leur 
disponibilité ?
RR. Nous sommes en train de les 
finaliser parce que j’ai toujours 
voulu valoriser l’image de mon 
pays. Faisant partie des gens qui 
doivent faire la promotion de leur 
pays, j’ai voulu toujours associer 
à mes clips l’image de mon pays 
le Congo. Cela fait partie de mes 
devoirs. Nous avons tourné des 
clips au Maroc, à Paris, mais nous 
devons tourner le maximum ici 
chez nous et continuerons de les 
tourner. Si tout va bien, avant la fin 
du mois de mai, la maison Ibroks, 
va mettre sur le marché tous les 
clips de l’album « Contentieux ».

DB. Comment vous sentez-vous 
après votre désignation comme 
meilleur artiste d’Afrique cen-
trale par Canal d’Or ?  
RR. Très ému, parce que c’est 
moi qui détiens le prix du meilleur 
musicien d’Afrique centrale, et 
cela grâce à tous nos fanatiques. 
Je respecte ce prix que j’ai reçu 
hors du pays, parce que, dans ce 
contexte, je le suppose mérité. Je 
serai ravi davantage lorsque nous 
allons finir la construction du siège 
d’Ibroks production qui est mon 
label. C’est un immeuble de trois 
niveaux. Pour l’instant, nous avons 
déjà achevé les deux premiers 
niveaux, ainsi que le studio d’en-
registrement. Il reste les salles de 
l’audiovisuel et les pièces adminis-
tratives. C’est une structure qui va 
aider les artistes dans la produc-
tion phonographique.

DB. Un message à tous les 
Congolais…
RR. Mon message est que le 
Congo est notre pays. Il appar-
tient à tous les Congolais sans 
exclusion. Quel que soit ce qu’on 
pense, on doit militer pour la paix 
et l’unité nationale. C’est d’ailleurs 
la raison pour laquelle, j’ai inscrit 
ma candidature d’ambassadeur de 
bonne volonté de la paix auprès de 
l’Unesco. Je veux que règnent sans 
cesse la paix et l’unité nationale 
dans ce pays, afin qu’il puisse aller 
toujours de l’avant. Ce n’est pas la 
peine de nous entretuer, parce que 
même ceux qui sont aux affaires 
aujourd’hui partiront un jour, ceux 
qui viendront après partiront aussi 
un jour et le Congo demeurera. 
C’est pour cela que je demande à 
tous les Congolais du nord au sud 
et de l’est à l’ouest de cultiver les 
valeurs de paix et d’unité natio-
nale.

Propos recueillis  
par Bruno Okokana

La biologiste congolaise Francine Ntoumi  a été récompensée par la 
fondation allemande Alexander-Von-Humboldt du célèbre prix Georg-
Forester, dédié aux travaux des chercheurs dans leur pays d’origine.  

La remise de prix a eu lieu le 27 
mars dernier à Bamberg, dans 
le sud de l’Allemagne, en pré-
sence de nombreuses sommités 
mondiales de la science. Le Pr 
Francine Ntoumi, lauréate en 
2012, coup sur coup, du prix ré-
gional Kwame-Krumah décerné 
par l’Union africaine et du prix 
Rice du (Réseau international 
des Congolais de l’extérieur), 
a apprécié à sa juste valeur 
cette nouvelle récompense. « 
C’est un plaisir pour moi d’avoir 
reçu ce prix, un honneur pour 
les femmes congolaises et afri-
caines», a déclaré l’heureuse ré-
cipiendaire qui a regagné Braz-
zaville depuis quelques jours.
Francine Ntoumi est reconnue 
notamment pour ses travaux 
sur le paludisme et son engage-
ment dans la recherche médi-
cale en République du Congo. 

Elle dirige depuis 2009 la Fon-
dation congolaise pour la re-
cherche médicale à Brazzaville. 
Très engagée  dans l’aide à la re-
cherche au sein du laboratoire 
de biologie moléculaire basé à la 
Faculté des sciences de la santé 
de l’université Marien Ngouabi 
de Brazzaville, elle est le sym-
bole même de l’implication de la 
jeune femme dans ce domaine 
de la recherche au Congo. La 
Fondation congolaise pour la 
recherche médicale mène aussi 
un plaidoyer auprès des autori-
tés congolaises en vue de favo-
riser un meilleur soutien de la 
recherche biomédicale et scien-
tifique.
Le prix Georg-Forester est dé-
cerné par la fondation Alexan-
der-Von-Humboldt depuis 2012. 
Au total quinze scientifiques 
l’ont déjà reçu. Parmi eux, on 

compte quatre scientifiques 
originaires d’Afrique, dont un 
Sud-Africain, deux Nigérians. 
La Congolaise, quatrième lau-
réate  du continent, est la pre-
mière femme noire à recevoir ce 
prix.

Francine Ntoumi est biolo-
giste de formation (docteur ès 
sciences), elle a fait ses études 
en France, avant d’entamer une 
carrière internationale qui l’a 
conduite dans plusieurs pays. 
Elle enseigne à l’université Ma-

rien-Ngouabi de Brazzaville et 
mène parallèlement des activi-
tés de recherche à l’université 
de Tubigen en Allemagne.
Pour le directeur de l’institut de 
médecine tropicale de l’univer-
sité de Tubigen, « la distinc-
tion du Pr Francine Ntoumi 
est un honneur pour son éta-
blissement et pour l’Afrique 
en général. Ce prix offre des 
opportunités nouvelles pour 
des projets de recherche au 
Congo », a-t-il déclaré, avant 
de conclure : «  Nous avons 
un grand projet pour la re-
cherche du vaccin contre le 
paludisme ».
Le prix Georg-Forester est ac-
compagné d’une enveloppe de 
60 000 euros soit environ 39 000 
000 FCFA. Il devrait permettre 
au Pr Ntoumi de développer 
ses activités de recherche et de 
vulgariser la recherche dans son 
pays où elle n’attire que très peu 
de gens et très peu d’argent.

Thierry Noungou

Roga-Roga : « Le concert de l’Olympia n’est pas annulé, mais reporté » 
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Francine Ntoumi, lauréate du prix Georg Forester de la recherche 

Le Pr Francine Ntoumi a réceptionné son prix le 27 mars à Bamberg, en Allemagne 


